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La libéralisation et la standardisation des marchés ont rendu les économies nationales instables. 
Les changements paradigmatiques causés par cette situation mènent au remodelage de la 
définition et du rôle de l’économie politique, affectant des institutions étatiques, dont l’état 
social et le marché du travail. Ce travail fait ressortir les différences d’interprétation et 
d’analyses selon les traditions en pensée économique. Le cas de l’Allemagne devient 
intéressant, puisqu’il y a une tradition de pensée économique particulière avec ses courants de 
pensée plus sociaux et, selon la théorie de variétés de capitalisme, un capitalisme différent du 
modèle américain. L’économiste social allemand Wolfgang Streeck soutient d’ailleurs que le 
capitalisme se dissocie tranquillement de son aspect démocratique alors que d’autres chercheurs 
n’arrivent pas à cette conclusion. Dans un contexte de libéralisation et de standardisation, ne 
devrait-il pas y avoir une standardisation des analyses et des courants de pensées économiques, 
eux-mêmes déterminés selon leur contexte politique et social ? Peut-on conclure que les 
conclusions de Streeck sont définies par les pensées économiques allemandes traditionnelles ? 
La recherche lie deux approches : celle économique (comment produire davantage) et celle 
politique (comment répartir). Cette discipline qu’est l’économie politique vient prendre en 
compte l’aspect social de l’économie. La méthodologie consiste à faire un portrait de la pensée 
économique de Streeck et le situer historiquement, nationalement et internationalement afin de 
démontrer que, malgré la mondialisation, les économies et pensées économiques nationales sont 
encore pertinentes. 
 
Mots-clés : Variétés de capitalisme, Capitalisme démocratique, économie politique, pensée 











Market liberalisation and standardisation have rendered national economies unstable. The 
paradigmatic changes caused by the situation have remodeled the definition and role of political 
economy. They have also affected state institutions, may it be the welfare state and the labour 
market. This research paper brings forward interpretation and analyses differences according to 
different traditions of economic thought. Germany’s case becomes interesting since it has a 
specific tradition of economic thought with its more social perspectives and, according to the 
varieties of capitalism theory, a very distinct capitalist model compared to the usually more 
preferred Anglo-Saxon model. The German social economist Wolfgang Streeck arguments that 
capitalism is slowly separating itself from its democratic aspect whereas other researchers come 
to other conclusions. In this context of liberalisation and standardisation, should there not be a 
standardisation of analyses and economic school of thoughts, themselves defined by their 
political and social context? Is it possible to conclude that Streeck’s conclusions are defined by 
traditional German economic thought? The research paper links two approaches: the economic 
approach (how to produce more) and the political one (how to distribute). The discipline of 
political economy takes the social aspect of economy into consideration. The methodology 
consists of sketching a portrait of Streeck’s economic thought and situating him historically, 
nationally and internationally, in order to demonstrate that, even with globalisation, national 
economies and national economic thought are still highly relevant. 
Keywords: Varieties of capitalism, democratic capitalism, political economy, economic 
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« The time has indeed come for action, for everything 
advances with rapid pace, and the movement which is 
bearing us on scarcely leaves us time to look about us. 
Nothing more remains of the ancient social state on 
which the institutions of our fathers were based; a half 
century has sufficed to renew the face of the earth and 
the field of experiment. » (Blanqui 1880, 549) 
 
« It is not the result of mere chance that the greatest 
economists have been both historians and 
philosophers. We need only mention Adam Smith, 
Turgot, Malthus, Sismondi, Droz, Rossi and Léon 
Faucher. It is too frequently forgotten that the father 
of modern Political Economy, Adam Smith, looked 
upon the science as only one part of the course of 
moral philosophy […] » (Wolowski 1877, 10)        
             
CHAPITRE 1 : INTRODUCTION  
                                                            
1.1 Tendance générale vers la libéralisation 
Dans le contexte mondial économique actuel, il devient évident que le capitalisme est en crise. 
La crise financière de 2008 a bouleversé les économies nationales, surtout lorsqu’elle est 
devenue plus qu’une crise financière, se répandant dans tous les aspects de l’économie de 2009 
à 2010, pour atteindre une envergure internationale. Elle a d’autant plus pris par surprise les 
économistes ainsi que l’économie orthodoxe, car ils ne l’avaient pas vu venir. Cette observation 
est pertinente étant donné que ce sont ces mêmes économistes sur lesquels nous nous basons, 
au niveau des économies nationales et des marchés, pour guider nos échanges, nos transactions 
et nos objectifs économiques. Ceci démontre une grande faiblesse de notre système capitaliste 
néolibéral, qui a quitté le domaine de l’économie politique pour aller vers une économie 
mathématique, cessant d’ailleurs de considérer tous les autres champs d’expertise. Alors que 
l’on croyait, depuis 1945, que les troubles économiques appartenaient dorénavant au passé, les 
70 dernières années ont vu le paysage économico-politique des États-nations progressivement 
changer. Après le libéralisme du XIXe siècle et les deux guerres mondiales, le capitalisme 
d’après-guerre reconnaissait que les travailleurs avaient besoin de ressources sociales en matière 
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de santé et d’éducation afin de participer efficacement à une société économique démocratisée, 
ainsi que le soutiennent Polanyi (1983), Keynes (1936) et Kalecki (1943a). À l’époque, cette 
entente fut appelée le contrat social, discours très détaché de celui en vigueur dans le contexte 
présent d’austérité permanente néolibérale.  
De plus, la politique sociale, le deuxième principe du capitalisme d’après-guerre, n’était pas 
seulement émancipatrice, mais aussi économiquement efficace (Esping-Andersen 1990, 95). 
Cette idée fut renforcée par Polanyi (1983), insistant sur le fait que d’isoler l’économie du social 
et du politique viendrait détruire la société. La fin de la Seconde guerre mondiale concorde en 
effet avec l’émergence et l’expansion de plusieurs États-Providence. C’était l’ère du 
keynésianisme et des idées sociales-démocrates. Il y avait d’ailleurs un zeitgeist, et ce, même 
du côté de la gauche, croyant que l’économie capitaliste avait été convertie en machine de 
prospérité pouvant demeurer stable grâce aux outils keynésiens et à la coopération entre les 
gouvernements et les entreprises (Streeck 2014e, 12). Cette réflexion fut rendue possible par 
trois facteurs distincts durant les années 1950 et les années 1960 : une croissance économique 
rapide et constante, une hausse de la production et des bénéfices liés à une nouvelle prospérité 
tels que le plein emploi et une demande croissante de main-d’œuvre (Schonfield 1965).  
Cette croissance encadrée par des mécanismes keynésiens ne dura pas, et c’est vers la fin des 
années 1960 que le système capitaliste se montra comme étant non pas un jouet du 
gouvernement, mais un joueur avec un besoin urgent de se libérer du cadre institutionnel de 
l’économie de marché sociale fondée après 1945 (Streeck 2014e, 19). Dès les années 1970, 
n’ayant plus le même taux de croissance et les mêmes avancées sociales qu’à ses débuts, le 
développement capitaliste peut se traduire par un retrait graduel des obligations établies après 
1945 avec le contrat social. Ceci mena à un processus de libéralisation des marchés qui ramena 
lentement les mécanismes du marché autorégulateur afin de libérer l’économie capitaliste des 
contrôles politico-bureautiques et corporatistes (Streeck 2014e, 27-28). Leur but était de 
retrouver une marge de profit pour ne pas devoir faire face aux obligations sociales trop risquées 




 En 1979, après la crise du pétrole, on retrouva dans les démocraties occidentales des politiques 
actives et agressives ayant pour but de contraindre les syndicats dans leur pouvoir de protestation 
et de négociation. De plus, simultanément, des réformes du marché du travail et de la sécurité 
sociale eurent lieu sous prétexte que les institutions devaient être plus flexibles (« activation » 
du marché du travail); c’est ainsi que la politique sociale s’orienta tranquillement vers un mandat 
d’aide pour trouver du travail en offrant moins de protection sociale (division en secteurs 
principaux et périphériques avec différents degrés de protection) (Bonoli 2013; Katz et 
Darbishire 2000).  
Pourquoi l’économie a-t-elle dû se tourner vers la voie de la mondialisation et de la 
libéralisation? Le déclin de la croissance provoqua un discours argumentant l’inévitabilité de 
l’internationalisation des marchés comme seule solution dès le début des années 1970 
(Streeck 2014e, 27), ce que Streeck appela la fuite dans les marchés, et qui apparut comme 
facteur réel dans les années 1990 (Streeck 2014e, 67). Le déclin de croissance qui débuta vers 
la fin des années 1960 fit que les États-nations durent avoir recours à l’inflation, et lorsque celle-
ci ne suffit plus, ils eurent recours à la dette publique ainsi que la dette privée pour financer leur 
économie. La plus récente solution trouvée fut la privatisation du keynésianisme, pilier majeur 
et fondateur de l’économie d’après-guerre. Les problèmes se sont accumulés depuis ces 40 
dernières années et les marchés se sont dérégulés. Un lien apparaît alors indiscutable : la crise 
de 2008 est reliée aux conséquences enclenchées par le capitalisme d’après-guerre ainsi que par 
les actions qui lui ont succédé. 
Problèmes engendrés par un changement paradigmatique au niveau national. Toutes ces 
exigences envers les économies nationales ne s’atteignent que par adaptation, ce qui veut parfois 
dire qu’elles doivent chercher de nouvelles méthodes et de nouveaux instruments pour élaborer 
de nouvelles solutions autrefois non envisageables, parce que ceux qui sont en vigueur ne 
permettent pas d’atteindre ces exigences. Ceci se traduit par une hausse des coupes budgétaires 
afin d’accroître la relation de fidélité avec les marchés.  
 Tous ces changements paradigmatiques peuvent mener à un important remodelage de 
l’économie politique des États-nations, affectant plusieurs institutions gouvernementales et 
nationales. Malgré le fait que les États-nations n’ont pas tous la même variété de capitalisme 
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(Hall et Soskice 2002), la mondialisation et la libéralisation des marchés exigent une 
standardisation des objectifs nationaux, ne serait-ce que parce que les marchés internationaux 
prennent de plus en plus d’importance et que les États-nations ne peuvent plus autant réguler et 
contrôler les influences externes sur leur économie nationale. Leurs solutions convergent, mais 
par des instruments qui divergent, surtout selon le type de variété de capitalisme. Les 
conséquences de ces changements sont majeures au niveau national : moins de reconnaissance 
et moins de redistribution envers la société, plus de loyauté envers les marchés ainsi qu’envers 
les investisseurs d’obligations (afin de s’assurer du pouvoir d’emprunt), moins d’investissement 
dans l’économie réelle (ex. : infrastructures et éducation) et de plus en plus d’inégalité sociale.  
Le changement est normal, c’est-à-dire qu’il se crée quotidiennement. Il survient sur différents 
niveaux et dans de vastes champs de domaines, dont la politique économique. Toutefois, les 
changements de paradigme sont des occurrences plus rares et méritent d’être profondément 
étudiés. Qualifiés de changements de troisième ordre (Hall 1993, 280), ils surviennent donc 
après des changements de premier et second ordre, soit en ce qui concerne, au niveau de 
l’économie politique, des changements de processus décisionnel et ensuite d’instruments. 
Toutefois, les changements paradigmatiques amènent avec eux un nouvel ensemble de 
jugements, ce qui signifie qu’ils amènent une nouvelle conception du fonctionnement politico-
économique. Ayant apporté des changements structurels importants, avec des effets 
transformateurs, il est typique que cela prenne du temps à s’implanter. C’est un processus à long 
terme. Lent et incrémental (Pierson 2003; Streeck 2009, 16-21). Avec la crise de 2008, la 
transition vers le néolibéralisme a été mise au premier plan d’analyse de plusieurs experts. Ils 
considèrent de plus en plus cette transition comme un changement de paradigme puisqu’un 
nouvel ensemble de valeurs s’attachait à ce courant néolibéral, incompatible avec les anciens 
ensembles de valeurs. Historiquement, il y a eu plusieurs courants de pensée économiques et 
autant de penseurs et d’experts intéressés à les étudier à un autre niveau d’analyse. Il peut être 
pertinent d’observer leur herméneutique et faire ressortir les différences d’interprétations et 
d’analyses selon les modèles de variétés de capitalisme, surtout en ce qui concerne les deux 
antagonistes EMC versus EML.   
Le modèle allemand. Le cas de l’Allemagne, État-nation nommé comme cas type pour la variété 
EMC (Chandler 1990; Albert 1991; Hollingsworth, Schmitter et Streeck 1994b; Boyer 2004; 
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Hall et Soskice 2002), parfois aussi appelé modèle rhénan (terme introduit par Michel Albert 
[1991] dans son article capitalisme contre capitalisme) devient alors intéressant en rapport à sa 
manière de réagir face aux problèmes économiques actuels avec ses institutions, ses instruments 
et ses idées propres à son modèle. Un autre fait intéressant de l’Allemagne est sa tradition de 
pensée économique particulière avec ses courants de pensée plus socialistes, ne se situant donc 
pas dans le courant néoclassique. La chute du communisme pendant les années 1990 marqua 
une nouvelle dynamique dans la question des variétés de capitalisme, avec en plus l’avènement 
de la mondialisation, plusieurs experts ont vu par cela une preuve que le capitalisme était sorti 
gagnant de la bataille entre le capitalisme et le communisme. En voyant certaines failles de la 
part des économies plus sociales telles qu’en Allemagne, l’économie anglo-saxonne fut 
considérée par plusieurs (Reinhoudt 2007) comme étant the best practice. Il devenait alors 
évident que tous les modèles capitalistes finiraient par converger vers un type libéral. En effet, 
pendant un certain temps, l’économie allemande fut vue comme l’homme malade (Siegele 2004) 
en déclin de l’Europe. Or, cela n’était pas tout à fait le cas; l’économie allemande n’était pas en 
si mauvais état, c’est d’ailleurs après la crise financière de 2008 qu’elle s’est montrée plus forte 
qu’attendu.  
 
1.2 Différentes traditions d’analyse 
Il existe autant de variétés de capitalisme, que de traditions de pensée économique pouvant 
s’entrecroiser entre elles. Cela signifie que certaines traditions de pensée économique peuvent 
se différencier entre États-nations ou peuvent se retrouver dans plusieurs à la fois. Par exemple, 
l’Allemagne est le modèle type pour l’EMC, mais quelques autres variétés y sont associées, dont 
le système japonais. Ses fondements et courants remontent à l’école de Freiburg, à l’économie 
sociale de marché et à l’école historique allemande ainsi qu’au caméralisme du 16e siècle, 
évoluant, à l’époque, côte à côte avec les courants anglo-saxons (Baslé 1991).   
À partir de quel aspect peut-on différencier le développement d’économies politiques 
allemandes, françaises, britanniques? Si les frontières ne sont pas des facteurs de définition, 
alors que doit-on considérer? L’aspect linguistique ne s’applique pas, car plusieurs économistes 
allemands, par exemple, écrivaient en français ou en anglais (Schefold 2009, VI). Pour établir 
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une distinction, il faut, selon Schefold (2009, VIII), rechercher des traits généraux d’unité de 
problématique et de doctrine selon les périodes historiques. Ceci fut bien résumé par Marion 
Fourcade, sociologue (2009, 3) :  
« Economics arose everywhere. But everywhere it was distinctive. If we look back 
just a few decades, we see that the institutionalization of economics expertise in 
science, policy, or business took different routes across nations. Scientific and 
practical knowledge about the economy was conceptualized and institutionalized in 
different ways in different places, and for identifiable reasons. » 
Elle argumentait d’ailleurs que chaque situation nationale représente une constellation de 
pratiques les distinguant les unes des autres. En ce qui concerne la pensée économique 
allemande, il n’était pas question de mercantilisme ou de physiocratie. Le besoin économique 
se manifesta par la nécessité d’évaluer le problème du développement économique et politique 
lent de l’Allemagne en rapport aux autres pays européens dans un espace morcelé 
géographiquement, linguistiquement et économiquement, entouré de pays, quant à eux unifiés 
(Schefold 2009). Ensuite, il semblait y avoir, parmi les penseurs allemands, un penchant pour 
une explication de la valeur à travers des concepts de base de l’offre et de la demande, c’est-à-
dire sans fioritures. L’intérêt de l’analyse historique devient évident lorsqu’on considère la 
position de l’économie politique allemande et son évolution distincte pour un État-nation 
occidental avec ses souches provenant du caméralisme et du politique ainsi que de la doctrine 
individualiste et libérale qui a mené au concept de la Nationalökonomie (Wagner 1895, 11).  
Wolfgang Streeck : situer les idées économiques d’un sociologue allemand dans un monde 
globalisé. Wolfgang Streeck, directeur de l’institut Max-Planck en recherche sociale à Cologne, 
a longuement étudié la question des variétés du capitalisme et de l’économie de marché 
coordonnée allemande face à la libéralisation des marchés. Il s’est aussi intéressé à l’UE, à la 
gouvernance économique ainsi qu’à l’État et ses changements institutionnels (paradigmatique) 
du capitalisme démocratique. Il est venu à la conclusion que l’Allemagne a réussi à s’adapter 
aux nouvelles exigences des marchés sans pour autant être complètement « sortie du bois », car 
les exigences sont de plus en plus contraignantes, surtout lorsqu’on situe le rôle politique et 
économique de l’Allemagne après la crise de 2008. Il croit, selon son dernier livre intitulé 
Buying Time, que le capitalisme se dissocie tranquillement de son aspect démocratique. Ce 
dernier livre introduit d’ailleurs un portrait plutôt négatif du néolibéralisme avec des arguments 
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aux antipodes des arguments anglo-saxons ou britanniques. Il semble donc que de grandes 
différences de pensée économique demeurent toujours, malgré l’ouverture des frontières 
économiques. Dans un contexte de libéralisation et standardisation, ne devrait-il pas y avoir une 
standardisation des analyses et des courants de pensée économiques, puisqu’ils sont eux-mêmes 
déterminés selon leur contexte politique et social? Peut-on donc conclure que les conclusions 
de Streeck sont définies par les pensées économiques allemandes traditionnelles?  
 
1.3 Pertinence de la recherche 
« In terms of the last decade, Wolfgang Streeck is probably the most significant radical theorist 
of advanced capitalism » (Soskice 2014) 
Le but de cette recherche est d’utiliser l’œuvre récente de Wolfgang Streeck, représentant 
contemporain des idées économiques allemandes, en me concentrant sur une partie de ses 
publications dispersées sur plusieurs décennies afin d’établir la théorie sous-jacente de sa 
compréhension du capitalisme. L’objectif est aussi de qualifier sa contribution aux idées 
économiques. Il est pertinent d’étudier Streeck plus que d’autres spécialistes allemands, car son 
poste de directeur de l’institut de recherche sociale (IMP) lui a permis de travailler avec 
plusieurs spécialistes allemands et étrangers. Il apporte de plus, deux arguments majeurs pour 
les idées économiques de notre époque : il faut reconsidérer notre système capitaliste 
démocratique en regardant nos théories passées afin de mieux comprendre la situation actuelle 
et il faut reconsidérer la sociologie dans l’économie. La recherche cherchera à découvrir quels 
facteurs ont amené Streeck vers la conclusion que le capitalisme démocratique est en crise 
profonde. Un intérêt particulier sera octroyé à sa contribution, en tant qu’expert allemand, à un 
dialogue plus vaste ainsi qu’aux controverses sur les théories du capitalisme autant à l’intérieur 
de l’Allemagne qu’au-delà des frontières nationales. Par l’examen de ses plus vieilles et de ses 
plus récentes publications, l’objectif est de le situer parmi les cercles sociopolitiques allemands, 
de noter son influence en Allemagne et au niveau international puis de déterminer et expliquer 
pourquoi un tel point de vue n’est pas apparu en Angleterre, aux États-Unis ou en France, par 
exemple, en confirmant ou en infirmant que ce sont des penseurs allemands qui ont influencé 
ses idées économiques. L’autre objectif est de mettre en question la standardisation des idées 
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économiques vis-à-vis des économies; est-ce qu’une convergence des pensées a lieu? Quel est 
l’impact du pluralisme culturel sur les idées économiques? L’UE a déjà fait un pas dans cette 
direction en s’occupant de plusieurs questions reliées à l’économie, sans toutefois affecter les 
compétences nationales. Blanqui prédisait d’ailleurs déjà, vers la fin du XIXe siècle, que les 
économies en Europe étaient pour converger (Blanqui 1880, 533) :  
« Whatever may be the characteristic differences which to-day distinguish the 
systems of political economy in Europe, they all are coming gradually to coincide in 
one common opinion, the necessity of a more equitable distribution of the profits of 
labor. […]When a line of railroads shall unite Marseille and Moscow, there will no 
longer be either German or French political economy, and the Prussian custom duties 
will have ceased to exist. People will no longer discuss the matters which occupy so 
much of our thought to-day, except to regret that they should have deliberated so 
long instead of acting! » 
 
Étant donné le fait que la mondialisation favorise le modèle capitaliste américain comme étant 
la meilleure pratique par ses réflexes plus libéraux à court terme, le fait de considérer la pensée 
économique d’un spécialiste provenant d’une variété de capitalisme à l’opposé et qui réussit 
tout de même à fonctionner dans un monde où son antagoniste prévaut, apporte une autre 
perspective à l’analyse des instabilités économiques et des changements de paradigme. De plus, 
rien ne promet que ce soit toujours la pensée économique moderne actuelle qui continuera 
d’évoluer et de se développer (Roscher 1875). Cette autre conception plus allemande, the other 
canon, est entre autres incarnée par Streeck et demeure tout aussi importante à étudier, surtout 
lorsqu’on regarde dans le passé et que l’on remarque que les siècles du Moyen-Âge ne laissaient 
pas suggérer une théorie économique basée sur l’intérêt individuel et sur l’échange 
(Roscher 1878). 
Comment est-ce que les changements dans l’économie politique allemande ont affecté l’analyse 
et les arguments de Streeck? De plus, en science économique, il y a cette idée de non-continuité 
entre l’avant-guerre et l’après-guerre, alors il devient apparent, dès que l’on incorpore le facteur 
historique à l’analyse, que cela ne soit pas le cas. Par exemple, l’économie allemande en 1949 
fut considérée comme ayant un nouveau départ (en Allemagne, vue comme la Stunde Null), 
mais mon argument est que ce ne fut pas le cas, mais plutôt une continuité du développement 
économique et de la pensée économique allemande (Abelshauser 2004, 24).  
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La pensée critique de Streeck considère les problèmes actuels différemment, se ressourçant dans 
une tradition économique différente et une évolution historique tout aussi originale. Souhaitant 
ainsi faire ressortir l’importance de considérer toutes les perspectives d’analyses et faire ressortir 
l’importante contribution d’un expert dans le domaine de la crise de 2008 qui a provoqué un 
questionnement sur le capitalisme démocratique. Streeck a d’ailleurs été récemment étudié par 
Miriam Ronzoni (2015) dans le Journal of Political Theory en parlant des sociaux-démocrates, 
en prenant Wolfgang Streeck et Thomas Picketty comme deux cas types, citant leur état d’esprit 
face à la situation économique mondiale actuelle.   
La recherche est toutefois limitée par l’étude approfondie d’un seul courant de pensée 
économique et d’un seul penseur contemporain. Ceci est justifié par un manque de temps et par 
une restriction de la longueur d’analyse. De surcroît, en pensée économique historique, la 
contribution individuelle peut être considérée aussi importante que celle d’un courant entier 
(Oser et Brue 1988), car un individu est souvent porté vecteur d’un courant entier par sa 
contribution majeure pour ce dernier. Streeck étant directeur à l’institut Max Planck en 
recherche sociale et publiant depuis les 30 dernières années, a été régulièrement comparé à 
d’autres experts allemands tels qu’Habermas, sa contribution en tant qu’expert allemand sur la 
question ne peut donc pas être négligée. 
Malgré les similitudes entre les variétés de capitalisme, il demeure intéressant d’étudier de plus 
près en quoi les différences persistent, ouvrant potentiellement de nouveaux axes d’analyses, 
allant plus loin que la question de variété et en offrant une redéfinition du capitalisme. La théorie 
de variétés de capitalisme ne prend pas en compte l’interaction des variétés entre elles et en 
contexte d’internationalisation, pas plus d’ailleurs que la temporalité. (Streeck 2011a) 
 
1.4 Cadre théorique 
Cette recherche se place dans le domaine de l’économie politique qui touche à plusieurs 
disciplines : la sociologie, l’histoire, l’économie et la politique. Ce domaine lie donc deux 
approches : une économique (comment produire davantage?) et une politique (comment 
répartir?). Ce terme l’’économie politique existe depuis le XVIIe siècle et a été utilisé par 
Antoine de Montchrestien dans son traité de l’économie politique en 1615 afin de désigner, 
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comme défini par Charles Gide en 1887, l’étude de la production économique, l’offre et la 
demande de biens et services et leurs relations avec les lois et coutumes; le gouvernement, la 
distribution des richesses et la richesse des nations incluant le financement d’un budget 
(Gide 1931, 15; Tribe 2015, 31)).  
Cette discipline vient donc prendre en compte l’aspect social de l’économie. David A. Wells 
explique de manière simple et claire, en préface de la quatrième édition du livre de Blanqui sur 
l’histoire de l’économie politique en Europe, la différence entre économie et économie politique 
(1880, iv) :  
« Man became an economist at the moment when, through foresight and the exercise 
of labor and frugality, he began to anticipate and make provision for his future 
material needs and contingencies (iv). [...] He became a political economist at the 
moment, when in association with his fellow men, he began to exchange the products 
of his labor, and to provide for increased abundance and better and more varied 
products. »  
Son apparition s’explique par l’émergence du concept de liberté individuelle suite à 
l’affaiblissement de l’Europe féodale du fait de l’industrialisation. Les fondateurs de l’économie 
politique classique moderne sont J.S. Mills et Adam Smith, tous deux d’Angleterre, le berceau 
de l’industrialisation, avec leur courant libéral anglais (Hunt et Lautzenheiser 2011, 3). Il y eut 
aussi un courant libéral français avec Quesnay qui créa le concept de science économique du 
capitalisme, ainsi que Turgot et Jean-Baptiste Say.  
L’émergence du capitalisme s’est établie graduellement sur plusieurs siècles. Les économistes 
et les penseurs économiques historiques ne s’entendent pas sur ses caractéristiques essentielles 
(Hunt et Lautzenheiser 2011, 3). Malgré cela, il est possible de faire ressortir les quatre éléments 
clés institutionnels et comportementaux du système capitaliste : il peut être défini comme étant 
un système économique orienté vers les marchés, la propriété privée, le principe d’acquisition, 
de même que l’individualisme basé sur une grande partie de la masse générale qui survit en 
vendant sa force de travail sur le marché (Hunt et Lautzenheiser 2011, 4-5). Après les premiers 
courants classiques, d’autres s’ensuivirent, dont le courant néoclassique utilitaire vers la fin du 
XIXe siècle. Les trois éléments idéologiques principaux de l’utilitarisme néoclassique étaient : 
la théorie de productivité marginale de la distribution, l’argument que le capitalisme est rationnel 
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en lui-même et que sa main invisible1 doit donc mener l’ordre et la foi dans le marché 
autorégulateur s’ajustant automatiquement (Hunt et Lautzenheiser 2011, 398).  
Pourquoi ce courant de laissez-faire était-il populaire? Pendant l’ère de l’industrialisation, la 
plupart des gouvernements étaient corrompus, capricieux, tyranniques et despotiques, puisqu’ils 
étaient issus, anciennement, de la royauté européenne (et du Parlement anglais pour la Grande-
Bretagne (Hunt et Lautzenheiser 2011, 399). De ce fait, la justification de restreindre le pouvoir 
tyrannique du gouvernement sur les décisions économiques, afin d’obstruer ses profits, devenait 
plausible et acceptable. Le principal argument à l’appui était celui de la liberté pour la masse 
générale. 
Toutefois et dès ses débuts, le système capitaliste n’étant pas complètement autorégulateur et 
rationnel, la masse générale se trouve la première affectée par les instabilités économiques 
constantes et par le manque d’emploi et les récessions économiques. Dans la première partie du 
XXe siècle, l’interprétation du système capitaliste était : une concentration industrielle élevée 
accompagnée du développement de grandes entreprises et d’une frénésie impérialiste. Le 
capitalisme était source de mécontentement social et de chaos, ce qui mena à des périodes de 
grande instabilité économique telle que la Grande Dépression et créa un contexte favorable à la 
montée du fascisme et à la Première Guerre mondiale. (Hunt et Lautzenheiser 2011, 371). Les 
penseurs économiques provenant de la tradition néoclassique, les « descendants » d’Adam 
Smith, ne surent pas reconnaître les changements que connurent les pays européens à la fin du 
XIXe siècle et au début du XXe siècle; leurs analyses de l’époque ne mentionnent aucune 
turbulence dans le système économique.  
C’est d’ailleurs pour cette raison que John Maynard Keynes décida de réévaluer les  
théories néoclassiques qu’il trouvait incomplètes, démontrant que le désordre volontaire 
ne considérait pas certains aspects essentiels de l’analyse économique, entre autres, l’aspect de 
la société, sans s’associer aux théories marxistes dont il trouvait le principe de révolution et de 
prise du pouvoir par la force comme étant un instrument inutile ne pouvant faire autrement que 
mener au désarroi (Hunt et Lautzenheiser 2011, 402). Il réorienta sa propre pensée afin de 
                                                          
1 Un fait intéressant ici est de faire remarquer qu’Adam Smith lui-même se sert de l’expression main invisible une 
seule fois dans son ouvrage La richesse des nations. De plus, cela ne représentait pas ce qui a été adopté par les 
courants classiques en théorie économique (Madrick 2014, chapitre 1). 
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développer les idées keynésiennes, qu’il comptabilisera dans son livre publié en 1936, The 
General Theory of Employment, Interest and Money. Il fonda ainsi la base du système capitaliste 
d’après la Seconde Guerre mondiale et poussa à octroyer une protection sociale aux travailleurs. 
De plus, Keynes argumenta que le secteur privé ne prenait pas toujours des décisions 
économiques efficaces, contrairement à la théorie néoclassique qui disait préconiser l’équilibre 
des marchés. Ceci pouvait mener à une inefficacité économique requérant une réponse du 
secteur public par une politique active, surtout en ce qui concernait les mesures de politiques 
monétaires de la banque centrale et des politiques fiscales du gouvernement afin de stabiliser le 
output du cycle économique (Keynes 1936). Il favorisait un rôle actif du gouvernement dans 
l’économie, surtout en temps de récession, contrairement aux néoclassiques qui croyaient tout 
simplement à la main invisible du marché et à un rôle néfaste de l’État, qui aurait déséquilibré 
les échanges. 
Karl Polanyi a également démontré, dans La grande transformation, ce qui arrive lorsqu’il y a 
une diminution des interventions et lorsque le marché est laissé à lui-même en utilisant le 
contexte historique du XVIIIème siècle avec pour exemples des interventions de ralentissement 
telles que les « enclosures » et la loi du Speenhamland (Polanyi 1983). Sa critique démontre que 
cette nouvelle économie gouvernée par la valeur marchande se voulait donc autorégulatrice, 
sans intervention extérieure. Le rôle important de l’État démocratique dans la vie économique 
fut donc oublié, l’État et la société se trouvant séparés de la sphère économique. Sortir 
l’économie de la société mena à des conséquences sociales dramatiques qui affectèrent aussi le 
système de marché selon Polanyi (Polanyi 1983, 113). Il amène le principe du « double 
mouvement », c’est-à-dire que les principes libéraux ont créé un effet de pendule qui ont porté 
vers des principes de protection sociale. En effet, vers la fin du XIXe siècle, il y eut une période 
florissante de régulations sociales. Selon Polanyi, cette période s’explique par : « toute espèce 
de gens se sent poussée à réclamer une protection » (Polanyi 1983, 202). Cela signifie donc, 
pour lui, que l’économie ne peut être dissociée de la société en étant seulement sur le marché, 
car cela mène à de gros déséquilibres (Polanyi 1983, 22). Les penseurs allemands étaient du 
même avis; c’est d’ailleurs cette pensée qui a été le fondement du socialisme (Touati et 
Barot 2012, 8). Ce sont de plus ces idées fondatrices du libéralisme et du socialisme qui ont 
mené aux théories et structures économiques d’après-guerre en 1945.  
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Après la Seconde Guerre mondiale, la croissance économique rapide fit ralentir l’arrivée de 
nouvelles théories contredisant le système en place. Même les partis de gauche devinrent plus 
conservateurs, s’adaptant à la structure (Hunt et Lautzenheiser 2001, 517), qui devenait alors : 
le capitalisme versus le communisme. L’idée répandue était que le système capitaliste basé sur 
les principes de Keynes viendrait éliminer tous les problèmes, manifestant un manque de besoin 
pour les théories économiques. Les intellectuels libéraux du moment ne voyaient plus de sens 
au terme « capitalisme », car les États-nations étaient devenus des démocraties politiques et 
économiques à part entière sans classes sociales et donc sans intérêt pour les analyses et théories 
de classes, soit la base même de la théorie capitaliste. Keynes ainsi que Samuelson étaient alors 
les penseurs du moment, tandis que Marx et Veblen, socialistes, se voyaient mis de côté.
  
Les années 1970 et 1980 virent l’arrivée de crises idéologiques, sociales, politiques et 
économiques par une diminution de croissance, amenant pertes d’emploi et inflation. Cela 
permit à de nouvelles théories de voir le jour en matière économique : l’école autrichienne et 
l’école de Chicago prirent beaucoup d’influence et la tradition marxiste revit le jour avec sa 
tradition critique (Hunt et Lautzenheiser 2001, 519-523). 
L’économie politique allemande hétérodoxe. Alors qu’au XVIIIème siècle en Angleterre et en 
France le mercantilisme (le pouvoir fort du prince) dominait, pour ensuite laisser la place à l’idée 
de laissez-faire d’Adam Smith, les États allemands demeuraient dans une pensée plus 
philosophique et plus juridico-économique avec le caméralisme (Baslé 1991, 9). Une importante 
influence est octroyée à cette époque aux relations et aux réseaux d’appartenance, et non à 
l’individu. Il y eut naturellement plusieurs courants de pensée économique allemands, mais un 
courant ressort en particulier pour définir l’économie nationale allemande : en 1809, inspirés 
par les idées économiques d’Adam Smith (1778) dans La Richesse des Nations, les penseurs 
allemands reprirent le terme de nation et l’utilisèrent comme adjectif afin de définir une 
économie nationale2, la Nationalökonomie, introduite par ailleurs par List (Baslé 1991, 18). Il y 
eut aussi l’école historique allemande de 1848 à 1918 avec trois générations d’économistes. 
Ceux-ci avaient un fort penchant social contrairement aux courants libéraux (Touati et 
                                                          
2 Leur analyse ne fait qu’emprunter le terme de Smith en changeant son sens, car Smith parle surtout 
d’économie privée (richesse des princes) (Baslé 1991, 18). 
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Barot 2012, 13-15). Ils critiquaient la position de ces derniers en disant que l’individualisme et 
le libéralisme économique n’attribuent pas un rôle assez important à la société et à la collectivité. 
Ils promouvaient l’économie politique comme étant une science de l’économie nationale en tant 
qu’ensemble et réclamaient entre autres, par exemple de la part de Marx, plus 
d’interventionnisme de l’État. Ces remarques ont été faites à la suite du contexte particulier qu’a 
été le XIXe siècle avec son libéralisme économique basé sur les idées d’Adam Smith. Ce sont 
toutefois des facteurs propres à l’Allemagne qui ont amené les idées véhiculées de différents 
courants de pensée allemande, déterminés selon leur contexte politique et social de l’Allemagne 
de l’époque. 
La pensée économique allemande a longtemps été reliée à la philosophie. D’ailleurs, l’idéalisme 
allemand, courant philosophique qui s’inscrit entre la fin du XVIIIème siècle et le début du 
XIXe siècle, se caractérise par un ensemble d’efforts pour prolonger le criticisme par une 
construction positive qui servira à fonder la réflexion économique sur de nouvelles bases 
(Leretaille 1993, 193). 
Tout d’abord, mon travail prend en compte que le fait que l’Allemagne possède un type de 
capitalisme particulier. Cette distinction de types de capitalismes a été amenée par la théorie de 
la régulation de l’École de la régulation, fondée en France dans les années 1970. Cette école 
tentait d’expliquer ce qui déstabilise les économies nationales. Ainsi, ils ont remarqué qu’il 
n’existe pas qu’une seule forme de capitalisme et que ces structures et modes différents, établis 
par les institutions, font que les pays réagissent et gèrent les instabilités économiques de manière 
différente (Thelen 2003, 14). La théorie de la régulation repose sur l’analyse de cinq formes 
institutionnelles définies par Robert Boyer dans son ouvrage fondateur de 1986 : la forme de 
concurrence, la forme de financement de l’économie et ses politiques monétaires, la forme de 
l’État et son niveau d’intervention, le type de rapport salarial et finalement les formes de 
relations commerciales, financières et monétaires dans l’économie mondiale (Boyer 1986). 
Parallèlement, quatre modèles capitalistes ont été définis par l’École de la régulation : le 
capitalisme anglo-saxon, le capitalisme mésocorporatiste, le capitalisme social-démocrate et le 
capitalisme étatique (Billaudot 2001, 94).  
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Le capitalisme rhénan représente plusieurs pays, mais les deux États-nations souvent nommés 
pour représenter le mieux ce système sont l’Allemagne et le Japon, l’économie sociale de 
marché en Allemagne étant définie comme un modèle rhénan selon la typologie de la théorie de 
la régulation. Le terme rhénan a été introduit par Michel Albert en 1991 dans son livre 
Capitalisme contre capitalisme. Les caractéristiques de ce modèle de capitalisme sont : un rôle 
important octroyé aux banques régionales, une importance misée sur le long terme, un mode de 
financement basé fortement sur la réputation, un système de partenariat fort pour soutenir le 
mode de financement entre clients, fournisseurs, employés et syndicats, des syndicats avec 
beaucoup de pouvoir, un système de protection sociale fortement développé et une politique de 
stabilité monétaire non gérée par le gouvernement (Albert 1991). Cette théorie de régulation est 
donc un outil d’analyse afin d’étudier les institutions au niveau national. 
Une autre école de pensée, la théorie des variétés du capitalisme, s’ajoute à l’interprétation des 
types de capitalisme dont les sources premières remontent à 1965 avec Andrew Schonfield. Par 
la suite, plusieurs théories sur les variétés de capitalisme ont été énoncées, dont celle de Hall et 
Soskice en 2001, une revue qui travaille de pair avec l’École de la régulation en essayant de 
confronter le développement des recherches faites par celle-ci avec des problématiques voisines. 
Ils définissent deux modèles capitalistes contemporains : l’économie de marché libérale et 
l’économie de marché coordonnée. Leur approche s’inscrit dans le courant dit néo 
institutionnaliste puisqu’elle démontre l’importance des institutions en ajoutant le poids de 
l’éducation et de la formation professionnelle en mettant l’accent sur la relation entre les 
entreprises et les autres acteurs de la sphère économique. Ils créent le concept « d’avantages 
comparatifs institutionnels », se définissant par une entreprise qui se spécialise dans la 
production où elle possède un avantage relatif, soit là où elle est relativement la meilleure. Il 
faut savoir renoncer à ses avantages les plus faibles pour tirer parti de ses avantages les plus 
forts (Hall et Soskice 2002, 38).  
 
1.5 Méthodologie 
Il existe plusieurs manières d’approcher la pensée économique. Il faut tout d’abord débuter avec 
le fait que l’historien et le penseur économique ne sont pas neutres, ils adoptent des positions 
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théoriques et le fait même de se positionner peut être remis en question, autant que les théories 
elles-mêmes. Par exemple, il n’est pas arbitraire de sélectionner certaines écoles de pensées 
précises et d’en délaisser d’autres.  
Pourquoi étudier la théorie et la pensée économique historique? Deux raisons principales 
peuvent le justifier: pour atteindre une compréhension du fonctionnement de l’économie et ce 
qui fait qu’elle « tient », et pour aider la société à atteindre plus rapidement ses objectifs 
économiques qu’elle a choisis pour elle-même par la connaissance du système. L’étude de 
l’économie devrait permettre la détermination d’un système avec lequel le bien commun 
pourrait être individuellement et socialement défini (Oser et Brue 1988, 4). Pour l’étudier, par 
contre, à eux seuls, les événements du présent, la professionnalisation, et la spécialisation ne 
peuvent pas expliquer le développement de l’économie théorique. D’autres facteurs entrent en 
compte afin de permettre une explication complète du système économique agissant dans un 
environnement dynamique. 
Facteur historique. Voici trois éléments justifiant l’ajout du facteur historique à la pensée 
économique : 1. Afin de mieux comprendre la pensée économique contemporaine (puisqu’il y 
a continuité), 2. Afin d’apporter un meilleur contrôle des généralisations irresponsables et ainsi 
permettre de faire moins d’erreurs dans le futur, 3. Afin de procurer une compréhension 
approfondie du passé, des idées en changement et des problèmes ainsi que le sens de 
déplacement actuel. Cet argumentaire est bien amené par Jacob Oser et Stanley Brue (1988, 2) : 
« A remarkable number of ideas bears a certain similarity to never-adopted or long-repudiated 
concepts of past epochs. » Il est d’autant plus pertinent de déterminer à quel point et dans quelle 
mesure certaines théories ou propositions peuvent avoir influencé l’orthodoxie actuelle (Fine 
1982, 11). 
Dans l’analyse des différentes écoles et traditions de pensée, j’adopterai une approche qui me 
permettra de me procurer une perspective approfondie sur les antécédents des écoles et leurs 
contextes sociaux et politiques. Cette méthode contient cinq questions, inspirées par les cinq 
questions majeures de Jacob Oser et Stanley Brue (1988, 3-8) : 
1. Quel est l’arrière-plan historique? 
2. Quels étaient les principes majeurs des écoles précédentes? 
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3. Les écoles précédentes : à qui ont-elles bénéficié et à qui cherchait-elle à 
bénéficier? 
4. En quoi ces écoles de pensées étaient-elles valides/utiles/correctes/incorrectes 
pour leur temps? 
5. Quels principes de ces écoles sont devenus des contributeurs durables? 
 
L’économie en tant que discipline s’est, au cours des décennies, de plus en plus spécialisée, et 
est de plus en plus tournée vers une approche d’analyse de la pensée économique historique. 
Les observations économiques deviennent de plus en plus des données statistiques : « This 
change of question, from asking about a process to answering with an outcome, from observing 
as a verb to observation as a noun, has enormous consequences for economics and so for our 
histories. It hides the multitudinous practices of both looking- how economists of the past have 
focused their attention […] » (Maas et Morgan 2012, 1). Il y a donc cette idée d’une tension 
entre la théorie et l’observation (Pribram 1983). Cette mathématisation comporte d’énormes 
conséquences pour l’économie et l’histoire. Elle peut être retracée à la montée de la technique 
de prise de données en statistiques et à la révolution économétrique des années 1930, elle n’était 
pas la norme avant le XIXe siècle. Au contraire, l’idée que les observations faites par les 
économistes politiques pouvaient être identifiées avec des résultats de données quantifiées était 
même jugée négativement par plusieurs grands économistes tels qu’Adam Smith (Maas et 
Morgan 2012, 3) en les qualifiant d’arithméticiens, voulant dire par ce terme qu’il manquait un 
aspect à l’analyse : la société. Même les penseurs classiques de l’époque considéraient 
l’économie comme un ensemble affecté de facteurs externes. De nos jours, les données servent 
d’introduction pour des modèles et des théories, ce qui concorde bien avec l’accent particulier 
qui est mis au XXIe siècle, sur des énoncés observationnels plutôt que sur le fait d’observer; 
ainsi qu’avec l’importance accordée, en science économique contemporaine, aux mesures, à la 
quantification et aux analyses (Maas et Morgan 2012, 6). Il y a actuellement une inversion de 
procédé dans l’observation de l’économie (Maas et Morgan 2012, 7) : la mesure quantitative 
devient la donnée pour développer une observation au lieu d’observer le phénomène dans son 
milieu pour en arriver à un résultat quantitatif et qualitatif. 
L’approche de cette recherche tentera de récupérer les pratiques d’observation, qui semblent 
être en perte de vue avec l’importance octroyée aux statistiques. Sans être négligeables, elles ne 
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devraient pas mettre de côté le processus d’observations directes (ou semi-directes) et ainsi donc 
permettre une approche conjointe, faisant en sorte que l’observation soit un procédé et un 
résultat.  
Niveau de micro-analyse : observation de second ordre. La méthode utilisée dans cette 
recherche est l’approche historique de la pensée économique puisqu’elle se concentre sur 
l’évolution de la pensée économique allemande en terminant avec Wolfgang Streeck, penseur 
économique allemand contemporain. La procédure sera d’établir une analyse qualitative des 
publications de Streeck écrites sur le système capitaliste néolibéral et l’économie politique 
allemande, en regardant autant ses publications récentes que ses plus anciennes. L’approche 
plus qualitative est ici d’autant plus justifiée par le fait que Streeck lui-même considère que la 
manière de penser l’économie contient des failles puisque cela lui fait perdre sa nature 
humaine (Streeck 2012a, 3) :  
« Neither of these approaches, I claim, does justice to the nature of contemporary 
capitalism, if only because the borderline between capitalist society and capitalist 
economy is not as fixed as they assume, and indeed is subject to continuous 
contestation. A capitalist society, or a society that is inhabited by a capitalist 
economy, is one that has on a current basis to work out how its economic social 
relations, its specific relations of production and exchange, are to connect to and 
interact with its non-economic social relations. This is so in particular because, as 
suggested, the former happen to have an inherent tendency to expand into and 
become dominant relative to their social context. For this reason alone, capitalism 
must be studied, not as a static and timeless ideal type of an economic system that 
exists outside of or apart from society, but as a historical social order that is precisely 
about the relationship between the social and the economic – a social order that came 
into its own in Western Europe in the early nineteenth century and has been 
continuously evolving since. » 
 
Ce projet fera ressortir la stratégie d’argumentation de la pensée économique allemande se 
transformant au fil des années. Je révélerai un lien intrinsèque entre les écoles de pensées 
allemandes précédentes et Wolfgang Streeck. Il y aura des observations de second ordre (semi-
directe) par le biais de documents, articles, livres, entrevues, à la recherche de principes 
communs, de permanences et de variations des sujets et de différentiation des caractéristiques 
définies, afin de survoler et situer Streeck au niveau national et international pour ensuite 
émettre une position plus générale face à la pensée économique allemande et le monde en 
libéralisation. Streeck a (2012a, 4) développé quatre illustrations démontrant l’interaction entre 
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les relations sociales économiques et non économiques dans le système capitaliste contemporain 
afin de démontrer qu’elles sont en fin de compte toutes sociales. Le capitalisme est une culture, 
de l’histoire, un système politique et une manière de vivre (Streeck 2012a). Streeck considère 
le capitalisme comme un système social dynamique et instable, ce qui crée une tension qui 
d’elle-même crée des déséquilibres (et non de la mauvaise gestion politique). Cela vient non 
seulement soutenir l’idée d’enchâssement inévitable de l’économie dans la société (Polanyi 
1983), mais vient ajouter une nuance de précarité inévitable.  
Streeck a publié environ 235 fois depuis le début de sa carrière académique en 1972 et ce à 
différents endroits, sous forme de commentaires, d’articles ou de livres. Parmi toutes ces 
publications, plus d’un tiers portent sur les sujets suivants : le capitalisme, la flexibilité des 
marchés, les changements institutionnels et l’économie politique de l’Allemagne et ses relations 
industrielles. Ce seront ces sujets qui seront retenus pour ce travail de recherche, autrement dit 
environ une soixantaine de ses publications. Parmi ses autres sujets de prédilection figurent les 
systèmes de production, les compétences, l’intégration européenne, le corporatisme, le 
commerce structuré, puis les syndicats (MPIfG 2015) (voir annexe 1). Les premiers livres et 
articles de Streeck qui se positionnèrent clairement sur le sujet de l’état actuel en crise du 
capitalisme démocratique ont été publiés en 2011 (2011e; 2011 b), mais il est important de 
regarder ses publications avant 2011 pour retracer le fil de sa pensée et de ses idées 
économiques. 
Structure de la recherche. La recherche sera divisée en cinq sections : l’introduction, trois 
chapitres d’analyse et la conclusion. Le premier chapitre est une revue de la littérature divisée 
en cinq sous-sections, en commençant par la pensée économique américaine antagoniste pour 
ensuite finir avec les années d’après la crise de 2008 et les conséquences que cela a eu sur la 
pensée économique historique. Il ne devient possible de comprendre la pensée économique 
allemande que lorsqu’elle est lue en opposition à d’autres pensées économiques, en particulier 
en opposition au courant américain et britannique. Ensuite, le prochain chapitre précise 
l’évolution historique de la pensée économique allemande du caméralisme au 16e siècle 
jusqu’aux développements plus récents. Par la suite vient le cœur de la recherche 
conceptualisant la vision de Streeck en le situant au niveau mondial et historique. Pour finir, un 
retour sera fait sur l’hypothèse de départ croyant que malgré un contexte général de 
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standardisation, la pensée économique demeure divisée nationalement et en fonction du 




CHAPITRE 2 : LA REDÉCOUVERTE DES IDÉES ÉCONOMIQUES                              
DANS L’HISTOIRE DE L’ÉCONOMIE 
 
Ce chapitre situe les idées politico-économiques dans un contexte historique et démontre la 
portée qu’aurait leur contribution pour l’analyse économique. Albert Hirschman apparaît 
essentiel lorsqu’on se pose cette question, puisqu’il écrivit plusieurs livres sur l’économie 
politique et la politique idéologique. Déjà en 1977, période pendant laquelle le système 
capitaliste commençait à montrer des signes de faiblesse, il se posait des questions sur l’aptitude 
des sciences sociales à expliquer les conséquences politiques de la croissance économique 
(Hirschman, 1977). Sa réflexion se fit par l’étude de l’histoire des idées (Hirschman, 1977) et 
reposait sur l’idée de départ selon laquelle il est impossible que la question du lien entre la 
politique et l’économie n’ait pas déjà été débattue auparavant. L’obstacle pour Hirschman était 
que dans le passé, les barrières entre l’économie et les sciences sociales n’étaient pas aussi 
distinctes. Il se demandait alors s’il fallait reconsidérer cette approche moins axée sur les 
spécialistes. Peut-être permettrait-elle d’obtenir de meilleurs résultats de la part des sciences 
sociales et de l’économie? Il décida de reconstituer les justifications du capitalisme avant son 
établissement, similairement à Weber (1964), et d’analyser comment le commerce et les 
banques sont devenus des activités lucratives et honorables alors qu’elles avaient été réprouvées 
précédemment. 
L’objectif de ce chapitre est de démontrer ce qui a été écrit sur la question de l’évolution des 
courants de pensée économique en divisant ce chapitre en six sections : la première section 
résumera l’apport des publications qui étudient l’histoire de la pensée économique de manière 
transnationale et dans un contexte contemporain. La deuxième section démontrera ensuite ce 
qui a été dit sur la question de la convergence de la pensée économique. La troisième donnera 
un aperçu de la question du pôle de dominance établi par les États-Unis. La quatrième 
démontrera ce qui a été dit sur les différentes directions que l’économie et la pensée économique 
ont prises. Et enfin, les deux dernières sections exposeront certaines critiques qui ont été faites 
sur l’évolution de l’économie actuelle et sur les changements qui pourraient être apportés. Peu 
semble avoir été écrit sur le type de questions posées par cette recherche, c’est-à-dire les idées 
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économiques nationales en contexte contemporain de mondialisation et surtout les idées 
économiques allemandes vis-à-vis de l’internationalisation. Toutefois, plusieurs experts se sont 
penchés sur des questions en relation avec la question principale en regardant les différentes 
idées économiques, l’émergence de l’unification des idées économiques, la pensée économique 
transnationale, les pôles de dominances au niveau de l’économie politique ainsi que la 
dissociation de l’aspect social de l’économie. 
 
2.1 L’histoire de la pensée économique 
L’histoire de la pensée économique : quelle version étudier? Quatre experts se sont penchés 
sur l’approche et la formulation de l’histoire de la pensée économique. Ils ont effectué cette 
étude par le biais de quatre aspects, dont deux intéressants pour cette recherche : la question des 
développements récents en pensée économique et de leur intérêt à être examinés et étudiés (en 
plus de la question suivante : à partir de quand?) ainsi que les différentes approches de l’histoire 
de la pensée économique dans les manuels (Samuels, Henderson, Johnson et Johnson 2012). La 
base de leur recherche est de soutenir la thèse qu’il est sage, en tant qu’économiste, d’étudier de 
manière approfondie l’histoire de leur discipline, et ce autant celle du passé que celle plus 
récente.  
La théorie du temps de Dorfman3 fait ressortir le fait qu’au fil du temps, certains aspects des 
idées économiques peuvent être oubliés et négligés par l’économie étudiée. L’enseignement ne 
s’arrête que brièvement sur l’histoire de la pensée économique en regardant les fondateurs 
classiques (Smith, par exemple) et en contenant majoritairement des informations sur les siècles 
derniers et peu sur le matériel plus récent, entre autres parce que les manuels effectuent une 
sélection des textes (Samuels, Johnson et Johnson 2012, 90) pour économiser du temps et des 
coûts. Cet aperçu rapide permet de se concentrer sur ceux qui correspondent à l’économie 
actuelle (Samuels, Henderson, Johnson et Johnson 2012, 97-103), laissant croire que la pensée 
économique s’est figée dans le temps pour laisser sa place aux lois universelles économiques. 
Ceci signifie que les manuels ne reflètent pas toutes les idées; il y a donc toujours un manque 
                                                          
3 Principe de l’histoire selon lequel il faut du recul pour pouvoir examiner les éléments; le passage du temps 
permettant de filtrer les faits. 
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de diversité (Samuels, Henderson, Johnson et Johnson 2012, 95) qui ne reflète pas la réalité du 
domaine des idées économiques : elles proviennent de diverses écoles, dont certaines qui 
existent en parallèle avec les courants classiques. L’enseignement de la théorie économique et 
de son histoire sont devenus facultatifs et même quand les idées économiques sont enseignées, 
ce n’est que brièvement, sans aller dans le détail et de manière concentrée, en fonction du cursus 
de cours et des intérêts personnels de l’étudiant. Le résultat : la science économique ne regarde 
plus la pluralité de son passé et les étudiants sortent de l’université ne sachant pas vraiment 
comment l’économie orthodoxe s’est développée.  
En ce qui concerne le contenu de ces manuels, il est question d’une variation d’inclusions, 
d’exclusions, de substances et de modes de présentation. Souvent, l’auteur du manuel indique 
que son livre se concentre sur un passé précis, ayant mené à la constitution d’une certaine école 
de pensée, sans pour autant relater comment cette école s’est développée (Samuels, Johnson et 
Johnson 2012, 205). Cela consiste plutôt à l’étude de l’histoire de la pensée hégémonique 
actuelle que celle de l’histoire de la pensée économique. Pour se justifier, les auteurs de manuel 
prétendent « inclure les plus importants » (Belle 1953; 1967 dans Samuels, Johnson et 
Johnson 2012), ceux qui ont laissé leur empreinte sur la doctrine en vigueur et incluent parfois 
aussi certains autres courants ayant marqué l’histoire de la pensée économique en opposition au 
courant de pensée dominant, comme le marxisme par exemple. Le corps théorique utilisé est 
donc sélectif dans ses choix de courants tout en étant à la fois varié selon l’auteur et selon le 
choix de manuel de l’enseignant, ce qui démontre bien que l’économie n’est pas une idéologie 
ou un corps de pensée communs à tous. Les approches sont presque aussi variées que les auteurs 
eux-mêmes et ne considèrent pas la question nationale ou ne comparent pas les manuels selon 
les continents ou pays, puisque la majorité des manuels publiés et rédigés sont les mêmes 
partout, rédigés en anglais, étant donné que l’économie orthodoxe est ce qui est survolé dans les 
institutions académiques en sciences économiques. 
Les idées économiques en contexte contemporain. Lorsqu’on s’attarde au contexte 
contemporain, il peut être pertinent de ramener des idées économiques du passé, telles que celles 
d’Adam Smith, pour les voir à nouveau et en apprendre davantage en comparant. Bien que la 
justice ne soit pas le sujet principal de Smith dans Wealth of Nations, dans la section deux de 
On the Expence of Justice de son livret V intitulé On the Revenue of the Sovereign or 
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Commonwealth, il réintroduit certains thèmes de ses ouvrages antérieurs parlant de Justice 
(Lieberman 2006, 239). Il mentionne d’ailleurs que le premier devoir d’un souverain est de 
protéger son peuple de la violence (Smith 1776) et que le deuxième est de protéger chaque 
membre de sa société de l’injustice ou de l’oppression qui pourrait être causées par d’autres 
membres (Smith 1776). Par la suite, les gouvernements ont commencé à émerger et se sont 
développés, historiquement, suite à une croissance des inégalités de justice (Lieberman 2006, 
239), leur but étant alors de préserver la justice en sécurisant les droits de tous. Toutefois, cela 
ne protégeait pas les pauvres contre les riches et plusieurs échecs du système de justice ont été 
reconnus dans le savoir-faire politique du pouvoir des riches (Lieberman 2006, 242). Smith était 
donc pour une justice qui passait par les gouvernements, car cela : « instituted for the defence 
of the rich against the poor, or of those who have some property against those who have none 
at all » (Smith 1776, V.II.12). La justice naturelle était alors requise, qui pourrait être amenée 
par les marchés commerciaux selon Smith avec sa main invisible (Lieberman 2006, 243). Ceci 
démontre à quel point il est facile d’interpréter une théorie de différentes manières; il suffit 
d’exclure certains de ses éléments et cela peut changer son orientation.   
Smith voyait la vie économique comme étant intimement liée au reste de la vie (Rothschild et 
Sen 2006, 319), encore une fois un aspect souvent non retenu par les théories économiques plus 
modernes utilisant Smith comme référence. De plus, il considérait les individus comme étant 
intéressés à l’équité et croyait que les individus, par les marchés, pourraient bénéficier d’une 
opulence universelle, même ceux des classes plus basses (Rothschild et Sen 2006, 320-321), ce 
qui était pour créer, de manière certaine, une amélioration des conditions de vie pour tous, 
incluant les ouvriers. Dans son analyse de la pauvreté, il octroyait un rôle important au niveau 
de carence/privation de biens et services nécessaires, lui-même déterminé par les standards de 
consommation dans le reste de la société (Rothschild et Sen 2006, 360). Pour cela, la pauvreté, 
selon Smith, ne pouvait être dissociée de l’inégalité. Et dans une société, il y aurait toujours de 
la pauvreté, toutefois l’objectif serait de monter le socle de celle-ci.   
Adam Smith a été décrit comme faisant partie du courant classique en économie politique, 
figurant parmi d’autres, dont pour la plupart des Écossais, des Britanniques et des Français 
(Haakonssen et Winch 2006, 372). En somme, son message classique, figurant dans son œuvre 
Wealth of Nations, était le suivant : rendre la main-d’œuvre plus productive en enrichissant les 
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marchés afin d’approfondir la répartition des tâches et utiliser cette main-d’œuvre de manière la 
plus productive possible dans le but de produire plus de biens et services, ce qui crée des inputs 
pour le prochain cycle économique plutôt que de toujours vouer la production des biens à une 
consommation finale (Smith 1776). Ceci est considéré comme étant une œuvre fondatrice en 
économie classique. Par contre, c’est une généralisation de voir l’œuvre de Smith comme la 
fondation même d’un courant classique en économie politique, car cela supposerait que ses 
successeurs eussent continué ses réflexions, alors qu’ils n’ont qu’adopté, somme toute, quelques 
éléments de sa théorie, tout en les transformant. Le processus de la création d’un modèle 
classique n’a donc pas été homogène (tel que souvent raconté) (Haakonssen et Winch 2006, 
372-373). Les néolibéraux, par exemple, ont essayé de monopoliser l’héritage de Smith, ce qui 
a naturellement créé des contre-réactions (Haakonssen et Winch 2006, 377). Plus récemment, 
les néoclassiques de la Chicago School ont souligné les qualifications de Smith en tant que 
pionnier de la pensée économique en vigueur aujourd’hui. Ils reconnaissent toutefois qu’il a été 
le pionnier d’une version du néoclassicisme et non du courant classique en entier. 
Graduellement, différents courants des écoles actuelles (néoclassique, néolibérale, école 
autrichienne, sociologues historiques, etc.) font ressortir différents aspects de la pensée de 
Smith, soit pour la réétudier, soit pour la reconnaître ou pour la critiquer et la remettre en 
question.  
Convergence de la pensée économique. Un livre écrit en 1997 a tenté d’expliquer la 
convergence de la pensée et de la mondialisation économique (Grou 1997) en commençant par 
le fait que l’évolution socioéconomique s’est faite par la recherche de gains de productivité 
(Grou 1997, 105). L’essai débute en prenant la technologie comme facteur important ayant 
permis la circulation facile et rapide de l’information; chaque décennie, la communication 
mondiale se fait à un rythme effréné toujours plus rapide, et ce, en temps réel. Conjointement, 
la pensée scientifique s’est unifiée progressivement, tout comme l’économie mondiale grâce au 
développement des firmes multinationales (Grou 1997, 7) alors qu’auparavant, tout se passait 
beaucoup plus lentement et les échanges, moins faciles, étaient moins nombreux sur la scène 
économique.  
L’auteur fait une autre constatation : dans des périodes de crise économique, des bifurcations 
conduisent au développement des sociétés plus complexes (Grou 1997, 72), ce qui polarise les 
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forces de manière dominées/dominantes. Par exemple, entre 1945 et 1960, la hausse de 
production par chaîne de montage humaine a augmenté le degré d’organisation et de complexité 
de la société et des entreprises (Grou 1997, 106). Selon Grou, les crises sont inévitables (1997, 
73) et nécessaires (1997, 106) puisqu’elles font évoluer la société et mettent en place des 
structures socioéconomiques qui permettent des phases de croissance, comme celle des 
années 1945-70 par exemple. Ce que l’auteur définit par une crise (Grou 1997, 114) est une 
baisse de la rentabilité des entreprises, la hausse de leur endettement et la hausse de l’inflation, 
tout cela suivi d’une nécessité d’une révolution technologique. La crise amène ensuite une 
nouvelle phase de concentration du capital (1997, 115), pour créer de nouveaux produits dans 
la structure du commerce mondial avec une accélération de la multinationalisation du capital, 
ce qui amène de ce fait une hausse du taux de chômage, suivie d’une autre crise. Il mentionne, 
dans son analyse sur les crises, qu’un des « chocs les plus spectaculaires de la fin des 
années 1980 a été celui de l’effondrement du modèle socialiste européen » (1997, 128). Le 
modèle aurait atteint ses limites d’efficacité puisqu’il ne correspondait plus au modèle 
capitaliste de ces années puisqu’il avait été développé dans les années 1930. Cela a mené à 
l’élargissement de la pensée libérale sur l’espace mondial qui répondait mieux à la contrainte 
de libre circulation de marchandises et de capitaux. En outre, cette pensée a aussi pris place de 
manière prépondérante dans les théories économiques contemporaines de l’époque (1997, 137).  
Malthus aurait été le premier à avoir expliqué le phénomène de crise; il avait d’ailleurs été 
témoin de celle survenue en 1820. Il émit l’hypothèse que c’est le manque de débouchés en 
emploi qui aurait provoqué l’avènement d’une crise. Sa proposition pour contrer une telle 
situation fut de monter un projet de réalisation de grands travaux pour fournir du travail aux 
chômeurs. Le courant marxiste quant à lui proclamait que l’existence des crises était naturelle 
puisqu’elle exprimait la contradiction du capitalisme. Raison pour laquelle, selon eux, ce 
système était voué à disparaître. L’école néoclassique, pour sa part, voyait dans les crises des 
« manifestations exceptionnelles » (Grou 1997, 74) dues à des déséquilibres passagers sur le 
marché du travail. Tandis que les keynésiens parlaient de la gestion de crise par la baisse du 
taux de chômage. Selon cette théorie, un équilibre du plein emploi était rare et le but premier 
était de fournir des recettes pour atteindre un taux de chômage minimal. Grou croyait qu’il fallait 
construire une théorie sur les crises en tenant compte des apports de Marx, de Schumpeter et de 
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l’école française de la Régulation, car elles sont nécessaires, inévitables et doivent être mieux 
comprises (Grou 1997, 106).  
C’est pendant la grande crise économique des années 1930 que se sont mises en place les 
structures socioéconomiques qui ont permis la phase de croissance des trente glorieuses : les 
crises ont donc aussi un côté favorable. Grou considérait de surcroît qu’il y a un lien étroit entre 
les crises économiques et les crises de la pensée économique, ce qui se compare bien aux 
changements paradigmatiques expliqués par Hall (1993) et auparavant par Thomas Kuhn avec 
sa théorie de succession de paradigmes (1962) : « le lien est logique : l’évolution économique 
conduit à des crises qui apportent chacune la naissance d’un nouveau paysage : la nouvelle 
réalité appelle alors un nouveau paradigme. Par exemple au XIXe siècle, la théorie néoclassique 
a succédé à la théorie classique. » (Grou 1997, 75). En 1997, une nouvelle théorie de crise 
approfondie faisait « défaut » (Grou 1997, 75).  
Depuis la crise de 2008, plusieurs théoriciens ont tenté de mieux expliquer ce phénomène; 
Streeck (2014), Picketty (2013), Krugman (2009) et Rheinhart et Rogoff (2008) en sont 
quelques exemples. Ce qui explique le grand écart entre 1997 et 2008 est justement la fameuse 
bifurcation expliquée par Grou. C’est un événement marquant qui est venu déstabiliser le 
fonctionnement normal du système capitaliste et qui a poussé les théoriciens à chercher des 
réponses. Quelques années avant, nombreux étaient les économistes se croyant à l’abri de 
grandes instabilités ainsi que de troubles économiques majeurs (Skidelsky 2009). 
Ensuite, en ce qui concerne la délimitation nationale de la pensée économique, il existerait une 
relation spatiale définitive entre les courants de pensée et l’appartenance des auteurs à des 
niveaux d’influence économique différents (1997, 77). En résumé, les pays dominants vers la 
fin des années 1990 (modèle anglo-saxon) tendront vers des courants encore plus libéraux et les 
pays dominés se feront emporter par la vague. De nos jours, les événements économiques se 
succèdent rapidement, ce qui amène de nouvelles dimensions à des phénomènes tels que la 
désarticulation des États-nations causés par l’espace multinational en expansion. Ceci est appelé 
la verticalité par l’auteur (1997, 82) et mènerait vers une convergence de l’évolution 
économique par la création d’un nouvel espace économique couvrant éventuellement tous les 
systèmes. Il parle aussi de loi de convergence, qui serait prévue depuis le début du 
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développement du système capitaliste, mais il conclut que la science de l’évolution économique 
est une discipline de prédictibilité à caractère indéterministe au niveau des manifestations 
concrètes (Grou 1997, 85), ce qui crée un paradoxe : en bref, le capitalisme est un système voué 
à être instable et l’on ne sait jamais comment cela se manifestera.  
La forte dominance du modèle anglo-saxon, associé au modèle libéral, apporte des risques de 
désarticulations, une hausse du chômage avec une baisse des salaires et une recrudescence des 
emplois à temps partiel (1997, 149). Tout cela peut amener des instabilités économiques, qui 
amèneraient à leur tour un besoin de politiques locales s’inscrivant dans le long terme ainsi 
qu’un contexte de cohésion sociale implanté avec des politiques globales face à cette unification 
mondiale non terminée. Je souhaite faire ressortir qu’il est question ici de politiques sans 
nécessairement parler d’une augmentation des institutions, car elles peuvent amener plus de 
lourdeur que d’efficacité, si l’on prend l’exemple de l’UE. Cela nous amène à la question de 
l’évaluation des conséquences du processus de mondialisation en cours et de ses impacts sur la 
structure socioéconomique, entre autres son rythme effréné, à la fin du XXe siècle, faisant déjà 
grandement ressentir le besoin d’un nouveau paradigme économique (1997, 180). 
 
2.2 L’influence américaine 
Le point central de la communauté économique depuis 1945 est situé aux États-Unis 
(Barber 1997, 12). Auparavant, les Américains importaient plutôt les idées de Grande-Bretagne, 
de France et d’Allemagne, notamment parce que l’Europe avait une tradition de pensée 
économique plus importante. Les périodiques américains sont toutefois devenus, de nos jours, 
les sources principales de la communication professionnelle en matière d’économie 
(Barber 1997, 13).  
La pertinence de noter ce changement est de remarquer (Barber 1997) qu’avec l’influence 
keynésienne post-1945, il y eut la révolution économétrique aux États-Unis, qui a pris ses 
racines dans les années 1930. Pendant les années 1950 et 1960, malgré le fait que les keynésiens 
hésitaient devant l’adoption de l’économétrie et devant l’adoption de contenu de recherche 
28 
 
quantitatif au lieu d’un contenu qualitatif,4 Les fervents de l’économétrie se réaffectèrent en 
1955 à Yale, cherchant une meilleure réception de leurs travaux (Barber 1997, 19). En dépit de 
ces réticences, ce courant cliométrique prit tranquillement de plus en plus d’ampleur dans les 
programmes d’éducation économique universitaires américains. Ils prônaient l’établissement de 
l’économie en tant que vraie « science » par l’obtention de niveaux élevés d’abstraction 
mathématique pour étudier l’économie. Il est fort possible, en évaluant le favoritisme 
grandissant pour l’économétrie, que cela fût présenté comme de la neutralité scientifique, 
camouflage protecteur pendant l’ère de liberté de l’enseignement parallèle à l’époque de la 
guerre froide (Barber 1997, 20). Il était en effet préférable à cette époque de s’en tenir aux 
chiffres, à défaut de se montrer déloyal envers le gouvernement américain capitaliste. Harry G. 
Johnson parlait de Conspiracy of silence (Barber 1997, 21) pendant l’ère McCarthy.  
Pendant les années 1960, un regain de confiance se fit ressentir aux États-Unis et c’est à ce 
moment que l’économétrie prit une place plus importante encore au sein des universités 
américaines en tant que mouvement économique américain important (Perlman et 
McCann 1998). Ainsi, les techniques mathématiques prirent la place de l’histoire de la pensée 
économique dans les programmes académiques (Barber 1997, 23). Les travaux de recherches se 
firent toujours plus courts et plus concis. Ces méthodes furent toutefois critiquées (Barber 1997, 
13) par des Européens qui trouvaient qu’elles favorisaient les travaux conformistes au niveau 
du sujet, de la méthode, des objectifs et de l’idéologie. Ils considéraient que cela freinait la 
possibilité d’une analyse profonde et complexe par le biais d’une approche multidimensionnelle. 
Il était effectivement plus facile d’évaluer des exercices de mathématiques que des incursions 
sociales et des analyses philosophiques (Kolm 1988, 210), ce qui explique une certaine 
négligence dans l’analyse de ces facteurs. L’économétrie permit aux États-Unis de se construire 
une renommée internationale en apportant une nouvelle analyse économique qui répondait à la 
demande : analyser les cycles de croissance. Un rapport en 1991 de la Commission on Graduate 
Education offrit des réflexions en exprimant de la crainte face à cette nouvelle approche : 
« fear[…] that graduate programs may be turning out a generation of too many idiot savants, 
                                                          




skilled in technique but innocent of real economic issues ». Leur recommandation fut, à 
l’époque, d’ajuster l’équilibre d’enseignement afin de donner plus d’importance à la réalité. 
Les idées économiques américaines en colonisation. À l’international, les pays 
« s’américanisèrent » à différents niveaux, soit au niveau de la langue, des idées, des techniques, 
des styles de recherche ou des périodiques utilisés (Coats 1997, 4). Tranquillement, les idées 
économiques américaines s’immisçaient dans leurs propres idées, mais cela ne sembla pas 
anéantir les différences nationales au niveau du caractère et de la proportion de l’éducation 
économique ainsi que le rôle public des économistes professionnels, ce qui vient supporter ma 
thèse qui tente d’expliquer que, malgré un contexte de standardisation, les pensées et analyses 
distinctes nationales perdurent. Par contre, une nuance peut être faite (Coats 1997, 396) en 
ajoutant que l’abondance des ressources investies de la part des États-Unis dans les affaires 
économiques, nationalement et internationalement, a pour conséquence indéniable que 
l’influence américaine pèse lourd. 
 
2.3 Changements de direction pour l’économie 
… Vers l’économétrie dans les années 1980. La direction que la pensée économique semble 
avoir prise et semble être en train de prendre (Oser et Brue 1988, 503-507) se résume en deux 
points. Premièrement, l’économie est devenue de plus en plus spécialisée, surtout dans les 
dernières décennies (plus particulièrement dans les années 1960, 1970, et 1980), autant au 
niveau des différentes catégories de l’économie que de ses domaines (voir annexe 2). 
Deuxièmement, l’économie dominante (néoclassique et keynésienne) a, de manière sans cesse 
croissante, incorporé les mathématiques et les statistiques, c’est-à-dire l’économétrie, dans sa 
méthodologie de base. Comme il est mentionné ici, il y a un danger à cela : « the tools at hand 
often dictate which jobs are undertaken. Stated differently, a person adept at using a hammer 
may tend to think only of projects requiring use of nails ». (Oser et Brue 1988, 506) Cela insinue, 
par cet énoncé, que le côté plus philosophique de l’économie est délaissé.  
De l’économie politique à la science économique. Le domaine de la sociologie existe seulement 
depuis le XIXe siècle alors que l’étude de la théorie économique dans un contexte social se 
faisait bien avant le XIXe siècle. L’émergence de la sociologie en tant que discipline a joué un 
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rôle important dans la dissociation sociologique de l’économie (Milonakis et Fine 2009, 217) 
puisqu’elle allait dorénavant s’occuper de la dimension sociale et être référée négativement 
comme étant non économique. Une citation de Schumpeter explique que, depuis le XVIIIème 
siècle, les deux groupes (économistes et sociologues) se sont progressivement éloignés jusqu’à 
ce qu’ils en sachent peu sur ce que l’autre fait et ne veulent de toute manière pas le savoir 
(Milonakis et Fine 2009, 216). 
 La science économique devint simplement le principe d’allouer des ressources limitées à des 
fins concurrentes, tel que défini par Lionel Robbins (Milonakis et Fine 2009, 218) dans les 
années 1930, période d’activité intense en science économique. Robbins est venu, avec la 
révolution marginaliste, totalement changer la notion de ce qu’était 
l’économie (McCloskey 1976, 434) : 
« Smith, Marx, Mill, Marshall. Keynes, Schumpeter, and Viner, to name but a few, 
were nourished by historical study and nourished in turn. Gazing down from Valhalla 
it would seem bizarre that their heirs would study economics with the history left 
out… Yet this is what happened. It began in the 1940’s, in some respects earlier, as 
young American economists bemused by revolution in the substance and method of 
economics neglected the reading of history in favour of macroeconomics, 
mathematics and statistics. »  
 Ceci ne vint pas sans opposition, autant au niveau économique que non économique. Robbins 
apporta le côté déductif et Hutchison le côté empirique, ce qui rappelle quelque peu l’école 
historique, mais cette fois-ci avec une tournure connue sous le principe méthodologique du 
positivisme, ne ressemblant en réalité que peu à l’école historique. De plus, Pareto et Weber ont 
dissocié la sociologie de l’économie de manière plus marquée encore en distinguant le rationnel 
et le non rationnel. L’argument en faveur de la séparation des deux domaines était que le 
sociologue ne connaissait pas assez bien l’économie; et vice versa, ce qui amena des analyses 
de problèmes économiques sans la prise en compte des forces sociales et des analyses sociales 
en faisant abstraction des forces économiques. Dans les années 1980, cette nouvelle approche 
était maintenant considérée comme une norme. 
L’impression que donne la science économique de nos jours est qu’elle est la physique de la 
société. Elle serait universelle (loi de Say5); il suffit d’appliquer ses principes. Solow, 
                                                          
5 La loi de Say dit que les lois universelles sont bonnes ou les meilleures possibles et représentent le progrès : 
toute offre crée sa demande (Say 1817).  
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économiste des années 1950-1960, avait élaboré un exemple pour aider à comprendre 
l’universalité de l’économétrie : si un économiste se faisait mettre dans une machine à remonter 
le temps et envoyer à n’importe quel endroit et n’importe quelle époque, accompagné de son 
ordinateur, il pourrait appliquer sa méthode (Milonakis et Fine 2009, 295). En considérant 
l’histoire de l’économie politique, cette idée d’universalité est contradictoire puisque 
l’économie orthodoxe change constamment et cette manière de voir l’économie n’existe que 
depuis un peu moins d’un siècle (Milonakis et Fine 2009, 296).  
La science économique : une loi universelle? Keith Tribe a publié, en 2015, un livre sur la 
signification du langage et des mots en économie : The Economy of the Word. La deuxième 
phrase de la citation d’introduction de Henry Sidgwick dans l’introduction met l’ouvrage en 
perspective : « I certainly think the language sometimes used by economic writers, suggesting 
as it does that the doctrines they expound are entitled in respect of scientific perfection to rank 
with those of physics, is liable to be seriously misleading » (Tribe 2015, 1). Il ne faudrait pas 
tenter d’être le plus scientifique possible et se concentrer sur le fait de ne pas se berner soi-même 
sur l’atteinte de nos objectifs, comme ne pas faire l’erreur d’appliquer une généralisation en tant 
que loi universelle, formée suite à une expérience limitée (Henry Sidgwick 1903, 51-52).  
Tribe propose alors d’adopter une approche plus philologique à l’histoire de la pensée 
économique. Le chapitre deux de ce livre se consacre sur la définition en changement de 
l’économie par son mouvement vers de nouveaux genres textuels se situant dans un flot croissant 
d’écriture (Tribe 2015, 4). Il argumente que notre conception moderne de l’économie est bien 
plus moderne que l’on croit, pouvant être retracée à la moitié du XXe siècle, soit après la 
Seconde Guerre mondiale. Il faut, selon Tribe, considérer l’histoire de la pensée économique 
comme étant en constante évolution et non comme ayant pour résultat la pensée économique 
moderne (perçue comme définitive). Il ajoute l’exemple concret du PIB qui est passé, au XXe 
siècle, d’une idée abstraite à un nombre concret en se faisant octroyer une mesure métrique 
(Tribe 2015, 5), ce qui démontre l’influence importante de l’économétrie depuis la Seconde 
Guerre mondiale (Perlman et McCann 1998).  
Tribe publia un article lorsqu’il était étudiant au troisième cycle universitaire à Cambridge où il 
s’intéressait à l’histoire du discours économique, allant à l’encontre des tendances du moment 
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en sciences sociales (Tribe 2015, 300). Cela avait été quelque peu mis de côté, et ce jusqu’à 
récemment lors d’échanges entre Tribe et Morris sur son temps avec Kuhn à Princeton en 
rapport à l’incommensurabilité et en rapport aux changements de paradigmes. C’est par la suite 
Tribe est revenu sur ses intérêts de base lors de ses études. Une communauté scientifique se 
forme par le partage d’un paradigme commun. Kuhn décrit cela comme étant de longs 
intervalles de temps de paradigme commun suivi par d’occasionnels changements de paradigme 
qui viennent détruire la possibilité de comprendre ce qu’il y avait antérieurement (Tribe 2015, 
301) par des « communication breakdowns » (Tribe 2015, 302). Foucault disait d’ailleurs que : 
« In any given culture and at any given moment, there is always only one episteme that defines 
the conditions of possibility of all knowledge, whether expressed as a theory or silently invested 
in a practice » (Michel Foucault 1970, 168).  
Finalement, malgré la transformation de l’économie politique en science économique, il est 
impossible de prédire la direction que prendra l’économie à cause du facteur humain : les êtres 
humains peuvent influencer les changements et les circonstances économiques (1988, 507), 
surtout lorsque l’économie fait ses analyses par le biais des mathématiques sans tenir compte de 
ce facteur humain. Il ne faut donc pas présumer que les tendances actuelles seront celles de 
demain. Autant que cela valût dans un discours de fin des années 1980, cela vaut tout autant 
pour un contexte d’après-crise du XXIe siècle. Le facteur politique (l’humain) ne disparaît pas. 
Malgré l’orientation scientifique et mathématique de l’économie, l’économie politique demeure 
un sujet étudié par certains théoriciens vu le contexte de changements économiques actuel. Avec 
la crise de 2008, il serait possible que d’importants changements de paradigmes courent une fois 
de plus et que l’économie politique fasse un retour en force. 
 
2.4 Critiques 
Lacunes de l’économie orthodoxe. En 1975, des critiques apparaissaient déjà sur les 
économistes et sur leur changement de direction vers de nouvelles méthodes plus cartésiennes : 
« Each generation of economists perpetuates what it likes and neglects what it does not. » 
(Routh 1975, 2). Les critiques faisaient ressortir des erreurs importantes faites par les 
économistes : l’isolation des phénomènes économiques, le fait d’amener l’abstraction à des 
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niveaux nébuleux, le fait d’octroyer un trop grand rôle à la déduction, le fait d’utiliser une 
méthode non historique (Routh 1975, 10-11) et le fait d’adopter le laissez-faire des marchés 
(Routh 1975, 296), ou plutôt d’y revenir. En conclusion, les idées économiques avaient besoin 
d’un changement de paradigme (un paradigme alternatif) (Routh 1975), car la pensée 
économique est incapable d’expliquer, de prévenir, ni même d’analyser les crises qui sévissent 
le monde économique. Ensuite, important à noter, la facette inacceptable du capitalisme, soit les 
aspects ignorés par l’économie orthodoxe, devrait être considérée dans ce nouveau paradigme 
(Routh 1975, 306). Si l’économie est pour devenir une science, elle doit être empirique en 
cherchant la réalité pour son matériel et dans cette recherche, des frontières disciplinaires 
doivent être retirées (Routh 1975, 310).  
Incertitude versus risque. Face à une insatisfaction face à la profession économique et ses 
grands silences en ce qui concerne les causes et les solutions pour les crises économiques 
récentes (Skidelsky et Westerlind Wigström 2010), de plus en plus d’individus remarquent que 
les valeurs sociales traditionnelles sont négligées et que le système en place vient nuire à 
l’environnement. Cependant, un élément ressort selon Skidelsky et Westerlind Wigström : la 
discussion enflammée ayant actuellement lieu entre les divers experts des diverses écoles de 
pensée qui demeure inexistante dans les publications de presses économiques et financières 
(Skidelsky et Westerlind Wigström 2010, 1). Un mécontentement se répand et un désir de 
changement se fait ressentir, pas seulement au niveau des sociaux-démocrates (Ronzoni 2015), 
mais aussi au niveau d’autres théoriciens plus libéraux, ce qui est tout à fait indicatif d’un 
changement de paradigme (Kuhn 1962; Tribe 2015). L’économie néoclassique considère 
l’incertitude comme étant du risque; or le risque et l’incertitude ne sont pas la même chose; le 
risque pouvant être mesuré, mais pas l’incertitude. La suggestion de plusieurs spécialistes est de 
cesser de mettre ces deux facteurs ensemble et de les considérer séparément, puisqu’ils ne sont 
pas pareils. L’incertitude calculée comme étant du risque continuera de mener l’économie de 
manière instable puisque nous évaluons un facteur qui ne peut pas être prédit (Skidelsky et 
Westerlind Wigström 2010, 13-52). Keynes en parlait d’ailleurs beaucoup dans sa théorie, et 
l’on remarque une popularité grandissant de celui-ci, surtout parmi les théoriciens américains. 
Beaucoup de modèles économiques sont en train de disparaître (Kay 2010), leur utilisation étant 
souvent déconseillée. Les économistes devraient agir avec discernement en sachant quels 
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modèles peuvent être adéquats selon le contexte situationnel (Kay 2010, 92-95). Ils doivent 
s’empreindre de la réalité en ayant une approche plus empirique par le biais, par exemple, de 
l’économie comportementale, approche importante pour faire avancer la discipline, car elle 
consiste à observer le comportement des individus et ce qu’ils font au lieu d’imposer un modèle 
normatif qui indique la manière que l’on croit qu’un individu devrait agir (Kay 2010, 97). Cette 
approche répond à une critique fréquente et justifiée de la science économique qui applique des 
modèles normatifs : si l’on demande à un économiste d’étudier le comportement des chevaux, 
il s’assoirait à un bureau avec un bout de papier et se demanderait ce qu’il pense qu’il ferait s’il 
était un cheval. Le modèle est imposé a priori; il n’est pas du tout question d’un examen 
empirique. Selon Kay, l’économie comportementale a été souvent mise de côté par le fait que 
le comportement des individus est considéré comme irrationnel et que l’économie fonctionne 
avec des systèmes rationnels (Kay 2010, 97). Si nos modèles ne correspondent pas avec les 
comportements des individus, il faut se demander si ces modèles sont les bons et peut-être 
s’orienter plus en fonction d’un modèle d’irrationalités prévisibles.  
L’importance du passé. Tony Judt a écrit un livre en 2010, souhaitant faire un retour sur le XXe 
siècle; il trouvait que le XXIe siècle a une trop forte tendance à simplement oublier ou tasser le 
passé, même celui plutôt récent (Judt 2010). Il n’est pas question ici de nostalgie mémorielle, 
mais de recherche curieuse, car le XXIe siècle croit qu’il a tout appris déjà, mais ce n’est pas le 
cas, selon Tony Judt. Si nous avions appris une chose importante, ce serait de comprendre que 
revenir et étudier le passé nous amènerait à comprendre que la complexité des questions est 
éternelle (Judt 2010, 43). Le livre revient sur quelques figures que Judt démontre comme ayant 
été importantes pour le XXe siècle. Il souligne aussi certains événements importants, car il 
argumente que nous n’avons pas suffisamment examiné et exploré ce dernier siècle; ce qui veut 
aussi dire qu’on en a encore beaucoup à apprendre.  
Judt commence par Arthur Koestler qui donna un bon aperçu des limites de la critique du 
communisme vers le milieu du siècle dernier. Le communisme faisait alors face au capitalisme 
(Judt 2010, 33) et même s’il a depuis perdu sur le plan idéologique, il ne faut pas croire que les 
débats de ce genre sont si loin derrière nous : « Mais en rejetant les promesses non tenues et les 
faux prophètes du passé, nous sommes aussi un peu trop prompts à sous-estimer — ou 
simplement, à oublier — leur séduction. » (Judt 2010, 33.) Avec le nouveau culte du secteur des 
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marchés privés, qui fut d’ailleurs un changement de paradigme majeur, il est possible que nous 
ayons inversé la foi d’une génération passée à propos de la propriété publique et de l’État 
planificateur. Cette nouvelle idéologie du tournant du XXIe siècle n’est pas nécessairement plus 
saine (Judt 2010, 34), car après tout, il n’y a rien de plus idéologique que l’idée que toutes les 
affaires et politiques, publics ou privés, devraient tourner autour d’une mondialisation 
économique avec ses lois inévitables et de ses exigences insatiables. Le marxisme avait comme 
prémisse centrale la nécessité économique et ses lois de fer qui s’est justement avéré être trop 
inflexible. 
Le monde dans lequel nous vivons actuellement n’est pas une version améliorée du passé : au 
contraire, le monde actuel est rempli d’individus isolés et de plus en plus polarisés et exposés à 
des forces au niveau mondial. Avec la mondialisation viennent un sentiment de peur et 
d’insécurité qui pourrait mener à moins de services sociaux et le minimum de régulation 
économique pouvant provoquer plus de surveillance gouvernementale des communications et 
des opinions (Judt 2010, 42). Ce phénomène de capitalisme chinois avec une dose d’occident 
est de plus en plus visible. Dans ce monde actuel procurant des sentiments de déjà vu avec le 
début du XXe siècle, il devient d’autant plus important de se rappeler que nous n’avons pas 
encore appris du passé, ou du moins pas assez. Les pensées idéologiques actuelles sont encore 
aussi peu utiles et peu accessibles que dans le passé. Hannah Arendt soulignait d’ailleurs qu’il 
fallait régulièrement retourner voir le passé pour comprendre ses événements nombreux en 
interaction, car : « [...] le risque majeur que nous courons en reconnaissant le totalitarisme 
comme la malédiction du siècle est d’en être obsédé au point de devenir aveugle aux nombreux 
moindres maux — et pas tellement moindres — dont l’enfer est pavé » (Judt 2010, 129). 
Le capitalisme n’est pas une solution finale. Les crises sont essentielles à la continuité du 
capitalisme (Harvey 2014). Ce qui est surprenant de la part des crises est les changements 
dramatiques encourus à chaque fois au niveau de la pensée, de la compréhension, des institutions 
et des idéologies dominantes (Harvey 2014, ix). Malgré le fait que les crises récentes semblent 
souvent être sorties de nulle part, exagéré par des économistes incapables de l’expliquer (par 
leurs calculs et prédictions mathématiques), cela ne veut pas dire qu’il est impossible de repérer 
les signes des problèmes qui viennent et cela, bien avant qu’ils explosent.  
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La crise de 2008 avec la faillite des Lehman Brothers a été le dénouement d’une financiarisation 
mondiale toujours plus dérégulée qui a commencé dans les années 1980 afin d’essayer 
d’apporter des solutions aux conflits de l’époque (Harvey 2014). En 2014, six ans plus tard, le 
système capitaliste peine à s’en remettre. L’on croirait qu’il y aurait eu des analyses et des 
diagnostics pour régler ses problèmes de la part des économistes, mais ce ne fut pas le cas, car 
ils n’avaient pas de réponse à donner. Cela signifie que l’engin ne fonctionne plus et qu’un 
nouveau système doit prendre sa place (Harvey 2014, 11). Malgré les débats, il demeure que la 
majorité des gens sur la planète s’appauvrit alors qu’une minorité accumule toujours plus de 
richesses, ce qui est un autre problème du système actuel. De surcroît, les partis de gauche 
traditionnels sont incapables d’offrir une opposition forte contre le pouvoir du capital qui 
favorise les partis de droite depuis les trente dernières années (Harvey 2014, 12). Dans ce 
contexte, la pensée économique se doit de tenter de dresser un portrait des aboutissements ainsi 
que des conséquences politiques possibles en considérant envisageable que la réponse se situe 
en dehors de nos limites habituelles.  
 
2.5 Des changements requis 
Les radicaux réticents. Sans parler de différences nationales, Miriam Ronzoni analyse l’état 
d’esprit de certains sociaux-démocrates, dont Streeck, face aux répercussions de la crise de 
2008. Un autre social-démocrate examiné est Thomas Picketty, économiste français renommé 
en France et aux États-Unis. Les deux experts ont été choisis parce qu’ils ont tous les deux écrits 
des livres qui remettent en question le capitalisme en vigueur actuellement. Ce qui est surprenant 
selon Ronzoni (2015, 2) est le fait que Streeck et Picketty sont loin d’être marxistes; au contraire. 
Picketty est un défendeur de l’économie de marché et des méthodes économiques mainstream, 
Streeck, de son côté, a étudié avec l’école de Francfort et a longtemps cru que le point de vue 
de la théorie de crise de Marx se trompait. Cependant, après avoir étudié pendant 40 ans 
l’économie sociale en Europe, Streeck croit profondément que le capitalisme et la démocratie 
sont incompatibles. 
 Les points communs entre les deux livres sont qu’ils proclament que le modèle social européen 
était en soi un beau projet, mais malheureusement, dans la réalité, trop fragile et instable 
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(Ronzoni 2015.) Ils considèrent l’Europe comme étant une étude de cas plus intéressante que 
les États-Unis, car les tensions centrales y sont plus clairement définies (Ronzoni 2015, 6). 
Aussi, tout en prenant une approche différente, ils considèrent encore la démocratie sociale 
comme étant un idéal, mais reconnaissent la critique marxiste qui dit que le contrôle 
démocratique du capital qui caractérise les Trente Glorieuses n’était peut-être pas la bonne 
solution après tout. Finalement, ils arrivent à cette conclusion : « Capitalism cannot be tamed » 
(Ronzoni 2015, 6). Les solutions qu’ils proposent ne sont toutefois pas les mêmes. Picketty est 
aussi plus réticent à laisser tomber l’optimisme social-démocrate. Une métaphore illustre alors 
bien la position de Streeck et Picketty : « It is as if both authors are hesitating on the edge of a 
steep cliff, wondering whether they should jump – and become radical anti-capitalists – or not. » 
(Ronzoni 2015, 6). 
 Ronzoni suggère qu’il en est peut-être aussi le cas pour les théoriciens politiques libéraux. Une 
lacune de la part de Streeck et de Picketty est qu’ils n’identifient pas quels acteur ou groupe 
d’acteurs pourraient venir contrer le chemin dans lequel s’enfonce notre système. Un troisième 
livre, selon Ronzoni, reste alors à être écrit sur la question du cheminement (2015, 8), expliquant 
comment et qui pourra aider à contrer cette situation. Ce manque aux deux livres fait ressortir 
que les questions des programmes politiques et les formes de solidarité politiques doivent être 
remises à l’agenda de la théorie politique. Finalement, l’auteur dénote aussi les arguments plus 
radicaux de Streeck et Picketty qui sont à la base des sociaux-démocrates puisque l’idéal 
d’équilibre semble ne pas fonctionner (tel qu’ils ont conclu). Cela veut possiblement dire que 
les théoriciens en économie politique, autant les sociaux-démocrates que les libéraux, devront 
choisir s’ils souhaitent se radicaliser ou non (Ronzoni 2015, 9). 
Comme Hirschman dans les années 1970, plusieurs experts en économie politique remettent en 
question le système capitaliste actuel. En redécouvrant diverses idées économiques dans 
l’histoire, il apparaît que le système en vigueur a été grandement modelé par les États-Unis avec 
son accent misé sur l’économétrie, ce qui engendre des réactions de la part des non-économistes 
demandant à ce qu’un changement de paradigme s’enclenche prochainement, car le capitalisme 
néolibéral est considéré comme étant trop déconnecté de la réalité. Le problème qui ressort 
souvent parmi les idées économiques mentionnées dans ce chapitre est le facteur universel du 
néolibéralisme qui ne fonctionne pas. Ce facteur universel ne peut pas, contrairement aux idées 
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opposées véhiculées, s’appliquer à n’importe quelle situation. D’ailleurs, les systèmes 
économiques nationaux se sont tous orientés vers le néolibéralisme, mais à des degrés différents 
et par des approches singulières. Les idées économiques mises en valeur dans ce chapitre 
démontrent que malgré cette unification, les idées véhiculées librement par les penseurs 
économiques demeurent diversifiées. Voilà pourquoi il demeure pertinent de faire ressortir les 
idées économiques nationales; cela peut permettre de voir comment les dernières décennies ont 
influencé les aspects distincts de pensées économiques nationales. Pour l’Allemagne, la tradition 
en économie politique a toujours été importante, évoluant individuellement et parallèlement aux 
courants de pensée britanniques pendant longtemps. Maintenant, voyons voir comment les 
dernières décennies ont influencé Streeck, un penseur économique allemand connu sur la scène 
internationale qui argumente des thèses remettant en question l’analyse économique dont le 
retour nécessaire de la sociologie et l’échec inévitable du capitalisme démocratique, car on peut 
comprendre la crise seulement si l’on essaie de comprendre la transformation du capitalisme 
démocratique, et non avec de l’économétrie. Avant de passer à Streeck, il faut toutefois 




CHAPITRE 3 : ÉVOLUTION HISTORIQUE DE LA PENSÉE ÉCONOMIQUE 
ALLEMANDE 
 
« The German economists have considered the science from a philosophic and 
political point of view which distinguishes them wholly from other European writers. 
In their view, political economy comes near being the science of administration, the 
science of the state, the union of the cameral sciences, as they call it. They almost 
always include in it diplomacy, constitutional law, statistics, and even the regulation 
of the state, a strange combination [...] (531, History of Political Economy in Europe) 
The professors Ray, of Heidelberg, and Poelitz, of Leipzig, have set forth in a most 
complete manner the principles of political economy as they are understood in 
Germany; not that Germany has claimed to have its particular science and more 
perfect processes in the production and distribution of wealth, but that in this country 
political economy has always been considered in its relations to public law and 
administration. » (Blanqui 1880, 531) 
La conception de l’économie politique dans le monde occidental peut se diviser en deux, et ce 
même en remontant plusieurs centaines d’années : la conception britannique et la conception 
allemande (Leslie 1875; Senn 2005; Reinert 2002; Breton 1988; Tribe 2007). La tradition de 
pensée dite anglaise, provenant entre autres de physiocrates français de la moitié du XVIIIE 
siècle, considérait la théorie économique comme un ensemble de vérités universelles ou de lois 
naturelles avec des principes fondamentaux indiscutables et une méthode déductive (Leslie 
1875; Breton 1988; Say 1817; Milonakis et Fine 2009). Selon ce point de vue, la science 
économique avait atteint la perfection, ou presque. Du côté de l’Allemagne, la tradition en 
théorie économique était vue comme une branche de la philosophie avec ses différentes formes 
à travers les époques selon des conditions spécifiques de pensées antécédentes. Cette méthode 
était plus investigatrice et plus inductive, et considérait l’économie comme étant en 
développement continuel et comme imparfaite, ayant besoin d’intervention (Leslie 1875; 
Breton 1988; Milonakis et Fine 2009; Roscher 1878). Les historiens allemands critiquaient le 
concept de l’homo oeconomicus (Hinnant 2008) rationnel des économistes classiques 
(Breton 1988, 401) qu’ils considéraient comme simplificateur et arbitraire ainsi que dépourvu 
de sens moral, social et patriotique. Le but de ces deux conceptions divergentes est toutefois le 
même : comprendre ce qui a amené la structure économique actuelle et la condition de la société 
(Roscher 1878). Dans ce chapitre nous mettrons en relief l’évolution historique particulière de 
la pensée économique allemande afin de démontrer les analogues avec la pensée économique 
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anglo-saxonne et ainsi partir du début de la pensée économique allemande pour se rendre jusqu’à 
aujourd’hui avec Streeck afin de permettre d’expliquer les fondements des arguments avancés 
par Streeck pour ainsi démontrer les liens entre ceux-ci et la pensée économique allemande 
traditionnelle. 
 
3.1 Avant le XIXe siècle : évolution parallèle à la pensée classique 
Le caméralisme. Le caméralisme où Kameralwissenschaft a débuté au XVIe siècle, et provient 
en partie de traditions médiévales. Chez les penseurs importants de l’époque, on peut trouver 
Becher, von Justi et Von Sonnenfels ainsi que Klock (de l’époque du caméralisme jeune à 
l’époque de la guerre de Trente Ans) (Alcouffe et Diebolt 2009, XII; Schefold 2011). En France 
ou en Grande-Bretagne, c’était le mercantilisme qui dominait alors que pour les États allemands, 
c’était une pensée plus philosophique et juridico-économique qui dominait avec le caméralisme, 
plus englobant et moins analytique (Baslé 1991, 9). Ils étaient donc confrontés aux idées 
mercantilistes, mais ils préféraient aller chercher leurs sources d’information dans l’antiquité et 
auprès d’auteurs scolastiques (Schefold 2011, 15). Cela provenait de la nouvelle ère amenée par 
la Réformation, aussi appelée das theologisch-humanistische Zeitalter (Leslie 1875) avec, pour 
figures d’influence, Erasmus (« Le travail est honorable ») et Luther.  
Les caméralistes, majoritairement des juristes, apprenaient comme les humanistes : ils citaient 
de la poésie, des historiens et des philosophies. De plus, les textes anciens étaient jugés 
importants (Schefold 2011, 15). Le caméralisme vint à l’époque de la dissociation de l’économie 
politique d’avec la religion (Polizeilichcameralistisches Zeitalter (Leslie 1875)). La supervision 
et l’administration des revenus la Couronne se faisaient dans des Kammer6 de l’État allemand 
(Roscher 1878, 111; Leslie 1875). Il est laborieux, cependant, d’établir un corpus théorique des 
caméralistes, car pour la plupart, leur manière de fonctionner était d’utiliser une masse 
d’arguments égaux, d’exemples empiriques, de citations et de la rhétorique (Schefold 2011, 15). 
D’ailleurs, au début, le concept de production de théories n’existait pas encore, leur but était de 
pourvoir à l’État des règles justes et équitables pour assurer une bonne gouvernance des 
principautés (et beaucoup de transferts d’idées ont eu alors lieu) (Schefold 2011, 16). À ce 
                                                          
6 La première Kammer peut être retracée en Bourgogne dès 1409. (Roscher 1878, 111) 
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moment-là, les points centraux de la pensée économique allemande étaient les institutions 
sociales et les principes d’organisation du pouvoir des princes ou des empereurs, il y avait une 
importante influence octroyée aux relations et aux réseaux d’appartenance et non à l’individu. 
Le but de l’État était entre autres de stabiliser et d’augmenter son pouvoir (Tribe 2007, 18); les 
mots clés étaient de garder l’argent à l’intérieur du pays afin de rendre le peuple heureux pour 
qu’ils soient productifs et pour que la couronne ait un bon revenu. Les caméralistes ont, à 
l’époque, fourni un nouveau langage pour les nouvelles sciences de l’État. 
 À l’université, cela faisait partie des Staatswissenschaften. Dans ce temps-là, l’économie, la 
Staatswirtschaft, n’était pas enseignée à part entière, mais plutôt comme sujet préparatoire pour 
la philosophie, l’éthique et la politique afin d’accéder aux études supérieures en théologie, en 
médecine et surtout en droit. Ce type d’économie englobait trois aspects : la finance, 
l’administration, et la politique (Baslé 1991, 10). Le contexte historique était alors une 
Allemagne non unifiée qui cherchait à se construire une unité nationale. Les idées 
physiocratiques arrivèrent aussi en Allemagne, ce qui influença certains penseurs. La question 
du libéralisme économique de plus en plus populaire en France et en Grande-Bretagne était 
certes présente en Allemagne, mais elle n’était pas prioritaire. L’économie politique en 
Allemagne se développa donc par la science du droit et des sciences administratives, alors qu’en 
Angleterre ce fut par les questions de finance et du commerce à l’étranger. En outre, un des 
arguments fournis par les penseurs économiques allemands au XIXe siècle pour rejeter les 
théories absolues et cosmopolites des Britanniques et des Français était qu’elles ne pouvaient 
pas s’appliquer à l’économie allemande de l’époque puisque celle-ci, dans la première moitié 
du XIXe siècle, était moins avancée que l’économie anglaise ou française. 
Cela n’empêche pas de remarquer que certaines des idées développées par les caméralistes ont 
été influencées par des échanges intellectuels avec d’autres auteurs internationaux, en particulier 
de l’école de Salamanca en Espagne (Schefold 2011, 32). Klock, entre autres, faisait souvent 
référence à des observations et opinions juridiques d’autres penseurs. D’ailleurs, des 
caméralistes, dont Klock, ont anticipé les arguments principaux concernant la taxation qui est 
devenue un sujet important au XIXe siècle, et ce, dans le même sens que l’analyse d’Adam 
Smith. Les deux croyaient que la taxe indirecte n’était pas une méthode d’imposition adéquate 
pour substituer l’impôt sur le revenu dans toutes les situations (Schefold 2011, 32-33).  
42 
 
La Richesse des nations de Smith (1776) eut aussi une influence importante chez les 
caméralistes plus tardifs. Roscher dit même (1878) qu’il est possible de retracer, dans les écrits 
publiés au XIXe siècle en Allemagne, la période avant et après Smith (soit en continuation ou 
en opposition). Une différence non négligeable ressort toutefois de cette influence en 
Allemagne : elle fut loin d’être de la même envergure qu’en Angleterre. En effet, les 
physiocrates et Smith ont une même base d’analyse qui est la loi de la nature. Smith combinait 
toutefois cette loi naturelle avec la méthode historique de Montesquieu. Il pourrait donc être vu 
comme le fondateur de la méthode historique en économie politique jusqu’à un certain point, 
alors que, pourtant, Smith n’est jamais associé avec l’école historique allemande, car on oublie 
les autres aspects de son analyse (historique et morale entre autres), il fut surtout reconnu pour 
sa loi naturelle (Roscher 1878, 38). Von Sonnenfels cita Smith brièvement dans ses discussions 
sur la division du travail (Von Sonnenfels 1787, 44). Cependant, peu d’aspects de l’analyse de 
Von Sonnenfels et de Smith se ressemblaient puisque pour Smith, la société avait un mécanisme 
de base qui générait du mouvement avec un système naturel de liberté en permettant au 
mécanisme de fonctionner avec peu d’interférence alors que pour Von Sonnenfels, tout 
mouvement provenait d’un État avec une bonne gouvernance (Tribe 2007, 24; Von 
Sonnenfels 1787).  
 Le corporatisme. Johann Gottlieb Fichte, penseur du XVIIIème siècle avec un fort penchant 
philosophique, hésitait entre la liberté de l’homme telle que définie par Kant, l’individualisme 
français et la mise en valeur du caractère positif de l’État. Sa conception des droits de l’homme 
était que chaque citoyen avait droit au plein emploi de son travail ainsi que de sa productivité; 
l’État devait s’arranger pour organiser et gérer l’économie en conséquence (Nakhimovsky 2011, 
134-135). Il établit le concept d’État commercial fermé, autrement dit le contraire du libre-
échange, avec la division du travail en métiers, la signature d’ententes entre les producteurs et 
l’adoption d’une loi de l’État. Ce concept était le contraire du laissez-faire et avait pour but 
d’assurer que les contrats soient respectés, par une monnaie avec valeur conventionnelle et des 
frontières fermées afin de limiter les coûts d’importation et d’exportation. Son modèle 
économique était universel, parce qu’il était exportable. Il fut critiqué pour avoir favorisé 
l’autarcie dans sa version extrême (Baslé 1991, 14).  
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Johann Gottlieb Fichte fut souvent comparé (par exemple par Hestermann et Müller) à Smith 
qui commençait de plus en plus à émerger comme une école importante (Nakhimovsky 2011, 
135) et avec qui il avait parfois des analyses de base similaires en ce qui concerne les droits 
naturels de vivre (Nakhimovsky 2011, 136), mais les similitudes s’arrêtaient là. Hestermann 
trouvait d’ailleurs remarquable qu’une analyse qui partait des mêmes principes puisse en fin de 
compte être si différente (Nakhimovsky 2011, 136). Il était d’autant plus contradictoire dans sa 
pensée, référant aussi parfois à des concepts libéraux appelant entre autres les populations 
allemandes à une révolution bourgeoise d’ordre social. Il était aussi de l’idée que chaque pays 
doit réfléchir à son histoire, ses traditions et ses structures politiques pour concevoir une 
économie politique en phase avec sa réalité nationale. Le modèle de Fichte était un mélange 
d’idées politiques socialistes et de principes économiques autarciques. 
 
3.2 Début du XIXe siècle 
Libéralisme, protectionnisme et nationalisme. Avec Friedrich List, il y eut construction d’un 
système d’économie politique se situant entre le libéralisme et le nationalisme. Sa pensée a été 
fortement influencée par la philosophie dualiste de Montesquieu. Il cherche, comme lui, à : 
« concilier idéal et réalité, rationalisme normatif et empirisme relativiste […], méthode 
déductive et inductive, théorie et pratique, intérêts individuels et collectifs » (Coustillac 2009, 
203), et il pense que la monarchie constitutionnelle constitue le régime par excellence afin de 
permettre les conditions de conciliation adéquates entre les antagonistes. Il critiquait Smith et 
les orthodoxies économiques de son époque pour avoir séparé la politique de l’économie, ce qui 
faisait que les pratiquants de l’école de Smith ne pratiquaient pas une économie politique, mais 
une économie cosmopolitique ne reconnaissant pas les intérêts nationaux ni les forces politiques, 
et ceci, à cause de leurs lois économiques universelles (Tribe 2007, 32).  
Né dans le sud, au Wurtemberg, et donc plus réceptif aux idées françaises de la Révolution, List 
a fait partie du premier libéralisme politique allemand, le Frühliberalismus. Son œuvre se situe 
dans un contexte historique précis : le Vormärz entre le Congrès de Vienne de 1815 et la 
Révolution de Mars en 1848, il était un fervent partisan de l’unification de l’Allemagne et de la 
Nationalökonomie inspirée de Smith (nouvelle perspective du savoir économique, moins 
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administrative et plus civile), tout en le critiquant en disant que la richesse des nations doit 
précéder la richesse des princes : pour lui, l’économie nationale est plus importante que 
l’économie privée. Toutefois, il l’adapte à la situation allemande en essayant d’apprendre des 
leçons du passé (crise économique de 1815-1916) : il recommande la liberté du commerce entre 
les États allemands et critique un trop grand pouvoir de l’administration et la censure de la 
presse; de là son penchant vers le libéralisme (Baslé 1991, 17).  
Bien connu en tant qu’économiste allemand, List suivait toutefois peu les traditions 
intellectuelles allemandes (Tribe 2007, 33-35), peut-être parce qu’il était journaliste et non 
économiste. Ensuite, bien que la critique de Smith soit apparue plus tard dans les traditions 
intellectuelles allemandes, ce n’était pas le cas avant List. L’intérêt de List pour l’économie 
politique provient finalement d’un séjour de huit ans aux États-Unis où, à l’époque, le débat 
tournait autour du libre-échange et du protectionnisme. Sa critique de Smith provenait donc des 
débats économiques américains (Tribe 2007, 35). Il était interventionniste et protectionniste non 
intégral, fortement influencé par son apprentissage de l’économie aux États-Unis. Son État 
libéral idéal était un État fort avec un pouvoir de coercition à l’interne et un pouvoir de pression 
à l’externe. Il voyait donc l’Allemagne comme étant politiquement et économiquement en 
retard : elle n’était ni unifiée ni industrialisée. C’est à la suite de tout cela qu’il élabore le concept 
de forces productives qui sont la source de la puissance d’une nation : ce sont les sources 
productives naturelles, sociales et intellectuelles qui sont seules capables d’amener le progrès 
technologique nécessaire au développement économique (Coustillac 2009, 207-210). Sa pensée 
était donc, de base, nationaliste, mais teintée de volonté émancipatrice et de libéralisme 
politique. Il a souvent été identifié au nationalisme pangermanique et le pouvoir nazi a vu en lui 
un appui pour le nationalisme politique en allant jusqu’à faire un film sur lui en 1943 
(Coustillac 2009, 228), ce qui peut en partie expliquer pourquoi il n’est que peu mentionné 
comme penseur économique allemand important.  
L’apport mathématique. Hermann Heinrich Gossen passa inaperçu à son époque située entre le 
quart et le milieu du XIXe siècle, mais il fut redécouvert et reconnu pour sa contribution à la 
théorie économique allemande vingt ans après sa mort, en 1858. Son apport fut celui des 
mathématiques (Tubaro 2009, 246) avec ses concepts de base (Riedle 1953, 14-36) : en premier, 
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la Première Loi, puis la Deuxième Loi en partant de l’idée que tout être humain est fait pour 
atteindre l’utilité. (Tubaro 2009, 247-248)  
La Première Loi explique que l’intensité momentanée du plaisir diminue jusqu’à l’atteinte de la 
satiété (Riedle 1953, 14-16). Gossen ne prétendait pas répondre à cette question, car il manquait 
à l’époque les données et techniques d’évaluation nécessaires. En échange, il proposait de 
contourner la question en considérant que le ressentiment de l’utilité n’est pas indispensable; ce 
qui est requis est de définir la possibilité d’un : « critère permettant d’introduire le plaisir dans 
les raisonnements et les calculs » (Tubaro 2009, 250). Le raisonnement à ajouter est le temps 
dans ce cas.  
La Deuxième Loi considère le problème économique de l’individuel. La question est la suivante : 
si l’on ne dispose pas d’assez de temps pour se procurer tous les plaisirs ou utilités à satiété, 
comment ce temps doit-il être réparti? (Riedle 1953, 31; Tubaro 2009, 252). Il énonce alors la 
loi disant qu’en situation d’équilibre, un agent allouera de son temps en fonction de ses activités 
afin que le ratio d’utilité marginale soit égal parmi ses possibilités (Tubaro 2009, 253). 
L’individu doit se procurer ses activités dans la proportion déterminée pour que chaque intensité 
soit la même au moment où elles sont abandonnées. Ce cadre d’analyse entre le temps et le 
plaisir fut ensuite transposé à l’étude de la valeur (Riedle 1953, 42). Il met l’individu en relation 
avec son environnement et élabore la théorie de la valeur, c’est-à-dire que la valeur réelle des 
objets n’est pas leur valeur monétaire, mais la quantité de plaisir qu’ils procurent (Taburo 2009, 
256), ce qui amène l’individu à consommer et socialiser par l’échange. Les travaux de Gossen 
font partie des premières formulations du principe de l’utilité marginale encore utilisée 
aujourd’hui en économie.  
 
3.3 Milieu et fin du XIXe siècle : économie sociale et perspective historique 
L’économie sociale. Albert E. Schäffle est peu connu dans la littérature sur l’histoire de la 
pensée économique au niveau européen, mais est tout de même bien connu en Allemagne dans 
les domaines des sciences économiques et sociales. Le contexte social du XIXe siècle en 
Allemagne, qui se situe parmi des mouvements sociaux émergents en rapport à la question 
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sociale, est important pour bien comprendre ses idées. Il a été un important contributeur au 
concept de l’homme intégré dans sa société et, par ce biais, à l’économie.  
Voué à une carrière en théologie, il décida, après un voyage à Londres, de se tourner vers une 
carrière universitaire à Tübingen où il obtint son doctorat. En 1862, il devint membre du 
Parlement du Wurtemberg et devint professeur à Vienne. En 1871, il devint ministre du 
Commerce en Autriche, pendant une courte période, car les Autrichiens, selon Schäffle, ne 
l’aimaient pas puisqu’il était protestant, communiste, partisan d’un empire allemand et 
professeur insignifiant d’économie politique (Schmidt 2009, 271). L’idée fondamentale de sa 
pensée était que les causes principales des luttes sociales sont la croissance de la population et 
l’aristocratie (Schmidt 2009, 273). Les effets de ces luttes sont doubles : d’un côté, elles mènent 
à la criminalité, l’exploitation et la destruction, et d’un autre côté, elles exigent adaptation, 
division du travail et coopération par l’intégration sociale. Cela mène, en fin de compte, à une 
adaptation économiquement efficace améliorant le bien-être économique et social des individus 
au sien de la société; selon lui, les effets positifs gagnent sur les négatifs. Il élabora 
(Schmidt 2009, 275) une loi des perturbations sociales : l’économie capitaliste est caractérisée 
par des crises économiques, de la pauvreté de masse, une faiblesse croissante de l’État ainsi 
qu’une faiblesse croissante de la sécurité de la société. Face à cela, l’État essaie d’appliquer des 
contre-mesures par l’adoption de politiques sociales (il faut ici penser à l’État-providence bâti 
par Bismarck, chancelier, à cette époque) extrêmement nobles et efficaces pour aider à se battre 
contre la pauvreté et la misère. Schäffle n’était donc pas socialiste, mais pour une économie 
sociale obligeant l’adhésion à un système de sécurité sociale varié selon les industries, les 
territoires et la taille des entreprises (Schmidt 2009, 287).  
Le socialisme d’État. Johann Karl Rodbertus, né en Poméranie en Allemagne du Nord, était 
monarchiste conservateur et socialiste. Il étudia le droit dans une université en Prusse. Il 
explique que l’économie et la société sont connectées et interdépendantes et qu’il y a une 
scission du revenu social entre le salaire et la rente (Robertus 1904, 261-262). L’économie et la 
société, soit l’économie politique, sont liées selon Rodbertus, car l’isolement de l’économique 
devrait se limiter à considérer une personne isolée sans aucune relation économique avec 
d’autres produisant seul et seulement pour lui-même (Rodbertus 1904, 69).  
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Pour Rodbertus, le travail produit tous les biens économiques, mais il ne croyait pas que le 
travail créait de la valeur. Il créa une loi en 1837 s’intitulant Gesetz der fallenden Lohnquole sur 
la part des salaires en diminution. Par cela, il référait à la part des revenus de l’État redistribuée 
aux travailleurs, car la production était toujours en augmentation alors que le travail en tant que 
commodité parvenait à peine, avec le temps, à couvrir les coûts de la vie. Selon lui, il faut éviter 
que le capital économique ou juridique se concentre dans les mains d’un nombre limité 
d’individus ou de groupes, car il argumente que, sans régulation, les salariés ne peuvent 
améliorer leur condition de vie et gagner plus qu’un montant de subsistance, parce que 
l’augmentation de capital revient aux propriétaires (Rodbertus 1904, 97-104). Il déclarait que la 
majorité de la population se retrouve exclue d’une grande partie des revenus qu’elle-même 
produit (manque de répartition définitive, Rodbertus 1904, 77-82). Pour éviter cela, il propose 
des associations coopératives de production, des politiques de tarifs de salaire et des politiques 
des revenus (salaire lié à la productivité) de la part de l’État en tant qu’intervention (Baslé 191, 
21). Rodbertus ne proposait toutefois pas de révolution venant des ouvriers. Après la révolution 
de 1848, Rodbertus fut, pour une courte durée, impliqué en politique, mais il s’en désintéressa 
rapidement pour se tourner vers l’économie politique.  
Sa théorie de crise était un mélange de socialisme et de capitalisme pour l’époque et fut 
populaire auprès de groupes anti-socialistes vu l’aspect conservateur de ses propositions. Cela 
fit que ses idées eurent un impact instrumental dans l’élaboration des régulations de l’économie 
du gouvernement de la Prusse, mais pas autant sur l’Allemagne unifiée par Bismarck. Il ne faut 
cependant pas sous-estimer l’influence qu’a eue Rodbertus sur l’économie; elle est d’ailleurs 
probablement plus importante que la majorité des théoriciens socialistes (hormis Marx). 
Wagner, en Allemagne, reconnaissait effectivement son influence, ainsi que certains 
économistes américains. Marx considérait la théorie des rentes de Rodbertus comme étant 
erronée (Marx 1861-3, chapitre 8), même s’il trouvait que cette théorie contenait plusieurs 
bonnes analyses puisqu’il voyait au-delà du capitalisme. Un des aspects importants à retenir de 
Karl Rodbertus est qu’il a fait ressortir les injustices distributives. 
Le socialisme de Marx : Peu de théoriciens économiques ont eu autant d’impact que Marx. Ses 
influences sont nombreuses au niveau intellectuel, politique, économique et social (Hunt et 
Lautzenheiser 2011, 202). À 17 ans, Karl Marx commença ses études de droit à Bonn. Un an 
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plus tard, il déménagea à Berlin où il devint membre du mouvement des jeunes hégéliens, un 
groupe de théologiens qui produisit entre autre une critique radicale du christianisme et de 
l’opposition libérale à l’autocratie de la Prusse. Il s’intéressa aussi au journalisme et rejoint, en 
1842, le journal Rheinische Zeitung à Cologne. Cependant, les articles de Marx sur les questions 
économiques étaient jugés trop radicaux et le gouvernement prussien fit fermer le journal. Marx 
émigra, par la suite, en France et devint communiste. Il retourna plus tard en Allemagne, en 
1848, et refonda le journal à Cologne, mais fut encore une fois réprimé; il trouva asile à Londres 
(Kreis 2008). C’est là qu’il écrivit son œuvre Le Capital, une critique et analyse du capitalisme, 
dans laquelle il élabore une théorie cohérente et moniste sur la valeur-travail et une conception 
de la valeur ajoutée et de l’exploitation qui mène automatiquement à la chute du taux de profit 
dans l’effondrement du capitalisme industriel (Hunt et Lautzenheiser 2011, 203-204).   
En partant du point de vue de Smith et de Ricardo avec sa théorie sur la valeur du travail, Marx 
retravailla leurs idées pour les emmener dans d’autres directions. Il était aussi critique de 
Hodgkins et Thompson, mais citait souvent leurs idées positivement, et considérait Mill comme 
son adversaire intellectuel. Il trouvait toutefois que Malthus, Bentham, Senior, Say et Bastiat 
étaient complètement erronés. Il pensait d’ailleurs que tous ces penseurs oubliaient un point 
important : la perspective historique (Hunt et Lautzenheiser 2011, 203). La production étant une 
activité sociale, elle se retrouvait définie par différentes formes et modes selon l’époque (il peut 
y avoir plusieurs similitudes entre les formes, mais leurs différences les rendent entières et 
uniques); de ce point de vue, le capitalisme est observé comme une autre forme possible. Pour 
Marx, de croire que le capital est un élément universel dans tous les processus de production est 
faux puisque c’est seulement le cas selon les règles et définitions du système capitaliste. De 
plus, de dire que l’activité économique passe par une série d’échanges est vrai pour le 
capitalisme, mais pas pour d’autres formes de systèmes économiques (Hunt et Lautzenheiser 
2011, 204). Ces aspects distinctifs du capitalisme étaient vus comme universels et sacrés par les 
économistes classiques; Marx rétorquait que s’ils étaient éternels et ancrés, que restait-il à 
analyser? (Hunt et Lautzenheiser 2011, 205). 
Dans la société capitaliste, le marché divise et isole la valeur d’échange de tout bien d’avec sa 
relation avec l’homme, car le travail devient ainsi une commodité qui peut être achetée si du 
profit peut être généré. Marx ne croyait donc pas au système capitaliste et proposait que le 
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mouvement ouvrier abolisse l’ordre des choses par le biais d’une révolution. Les travailleurs 
étaient les principaux concernés par les effets pernicieux du processus de production de capital : 
cela menait sans équivoque à l’aliénation (distanciation et perte d’intérêt; déconnexion) et à la 
misère grandissante du prolétariat (bien qu’il croyait que les salaires augmenteraient, car 
l’augmentation du potentiel créatif, émotionnel, esthétique et intellectuel est contrecarrée par 
l’accumulation de capital) (Hunt et Lautzenheiser 2011, 240-242). Puisque le prolétariat se 
retrouvait à seulement pouvoir vendre son pouvoir de travail sans toutefois pouvoir décider s’il 
pouvait ou voulait, il étant dépendant des marchés et ce qu’il produisait finissait par le contrôler, 
le limitant dans son développement et limitant ainsi son potentiel. À cela, Marx nomma 
l’association internationale des travailleurs, la Première Internationale, employée par le 
philosophe Friedrich Engels, pour créer et diriger le mouvement révolutionnaire agraire 
(Baslé 1991, 22). Quoique le capitalisme persiste encore à l’heure actuelle alors que Marx 
prévoyait la chute de celui-ci, il développa un cadre d’analyse qui a continué à être utile pour 
essayer de mieux comprendre la structure et le fonctionnement du capitalisme. De plus, des 
courants de pensée se sont créés en opposition à ses théories, ouvrant la porte vers de nouvelles 
perspectives de pensées économiques. 
Il est intéressant de remarquer que la jeunesse de Marx en Allemagne ne lui permit pas d’être 
réellement en contact avec des pensées socialistes; il n’eut pas d’enseignant de qui il aurait pu 
recevoir des connaissances socialistes (Hobsbaum 2011, 37). Les communistes en Allemagne 
n’avaient pas le choix de marcher aux côtés de la bourgeoisie contre la monarchie absolue, la 
propriété féodale et les conditions de la petite-bourgeoise (Die Kleinbürgerei). Politiquement et 
idéologiquement, la gauche radicale allemande regardait vers l’ouest pour trouver refuge vers 
la France par exemple, car l’Allemagne n’était pas réceptive à leurs idéaux. Un des penseurs 
allemands ayant influencé Marx en Allemagne fut Moses Hess, un juif allemand français 
socialiste qu’il rencontra pendant leurs contributions respectives au Rheinische Zeitung 
(Hobsbaum 2011, 38). Toutefois, leurs collaborations prirent fin vers la fin des années 1840, car 
Marx, plus proche d’Engels, ne réussissait plus à s’associer aux méthodes et critiques socialistes 
de Hess.  
En somme, le socialisme allemand prémarxien eut seulement peu d’importance pour la création 
des idées de Marx. Il faut également parler de la critique allemande non socialiste du libéralisme, 
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qui était selon le vocabulaire du XIXe siècle parfois classé sous la branche socialiste, alors 
qu’elle était en réalité sociale sans être socialiste/communiste. La tradition intellectuelle 
allemande était hostile et réticente face aux nouveaux développements qui apparurent au 
XVIIIème siècle (par exemple le style Ricardien) avec une bourgeoisie s’étant développée plus 
tard et qui n’exigeait pas la suprématie politique ou le libéralisme économique non restreint 
(Hobsbaum 2011, 38). Même les penseurs allemands plus libéraux ne souhaitaient pas suivre 
l’exemple de la France ou de la Grande-Bretagne, car ils voulaient éviter la pauvreté de masse 
en combinant un État qui planifie et une réforme sociale (Hobsbaum 2011, 39). Cela a poussé 
Marx et d’autres penseurs allemands socialistes a réagir, devant une société allemande qu’ils 
jugeait trop conservatrice. 
L’école historique allemande : 1848 à 1918. Une nouvelle école, l’école historique allemande, 
fut fondée. Elle avait pour thèse que le libéralisme était dépassé en Allemagne avant même 
d’avoir été implanté. Il y eut toutefois certaines vagues de pensée libérale avec, entre autres, 
l’établissement du Volkswirtschaftlicher Kongress en 1858 ainsi que l’école Manchester 
allemande. Ces vagues de pensées clamaient la liberté industrielle et commerciale (Roscher 
1875; Meyers Großes Konversations-Lexikon 1909) en se basant sur la théorie économique de 
Bastiat et du vieux laissez-faire britannique. Selon Roscher (1875) ainsi que d’autres penseurs 
économiques allemands (Breton 1988; Senn 2005; Milonakis et Fine 2009), la tradition de 
pensée britannique était trop abstraite, trop optimiste et ne considérait pas assez la réalité et 
l’histoire en prenant l’homme comme un individu d’échange. Ces autres penseurs provenaient 
surtout des universités et de la Verein für Sozialpolitik7. Ils se croyaient plus réalistes, car ils 
prenaient l’homme comme il est, influencé par différents motifs économiques ainsi que non 
économiques, appartenant à un État, une nation et une période de l’histoire. Ils étaient ouverts à 
des opinions diverses, aussi conservatrices que libérales dans leur politique (sans aspect 
révolutionnaire, toutefois).  
L’Allemagne s’unifia en 1871, après des années de discours nationalistes (Baslé 1991, 22), et 
opta pour les idées de Bismarck face à la question sociale : la voie de la politique sociale et du 
protectionnisme, du militarisme et de l’empire colonial. En cette période d’industrialisation, les 
                                                          
7 Cette association regroupait des commerçants, des journalistes, des officiers gouvernementaux, des marchands, 
des professeurs et des ouvriers (Verein für Sozialpolitik 2013). 
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conditions de travail des travailleurs n’étaient pas sécuritaires. De plus, ceux-ci se trouvaient 
démunis devant des facteurs tels que le vieillissement et l’incapacité à travailler, la maladie, les 
accidents de travail et le manque d’emploi, ces facteurs étant définis comme des risques sociaux. 
Pour se prémunir contre ces risques, certains travailleurs plus éduqués s’organisèrent et créèrent 
des sociétés d’aide, et ce dès le XVIIIème siècle (VDEK). Le principe venait des guildes du 
Moyen-Âge qui inspirèrent non seulement les travailleurs en Allemagne, mais aussi en 
Angleterre et en France. Ils étaient des groupes de travailleurs provenant du même milieu de 
travail8, payant des contributions avec leurs salaires et, en retour, ils recevaient un soutien 
monétaire s’ils étaient dans l’incapacité de travailler (VDEK). Une protection sociale fut par la 
suite mise en place par Bismarck qui fut le premier à instaurer des assurances protégeant les 
travailleurs 
Ce nouveau courant allant à l’encontre des traditions de pensée britannique est mentionné dans 
plusieurs des publications importantes relatant l’histoire de la pensée économique (Senn 2005, 
191) (mais pas tous, par exemple Kunt et Lautzenheiser 2011), dont l’ouvrage intitulé From 
Political Economy to Economics écrit en 2009 par Dimitris Milonakis et Ben Fine. Dans le  
chapitre cinq qui aborde la question de l’école historique allemande (Milonakis et Fine 2009) 
les auteurs expliquent que l’école historique a été mise de côté, étant souvent jugée trop générale 
et banale. Toutefois, si l’on revoit ce que faisait l’école historique allemande, on peut se rappeler 
qu’elle mettait en question les problèmes de méthode en confrontant la montée du marginalisme 
et le laissez-faire. Un auteur est cité au début du chapitre, Gustav Schmoller, considéré comme 
l’un des plus importants penseurs de l’école historique allemande. Il a en effet joué un rôle 
prépondérant  dans le Methodenstreit, un des éléments les plus importants que l’école historique 
allemande a laissé en matière d’impact sur les développements à venir dans l’émergence de 
l’histoire économique en tant que discipline séparée de l’économie.  
Leur but étant le développement d’une nouvelle méthode d’analyse précise pour l’économie 
allemande (Breton 1988, 401) : la méthode historique, l’appel à l’histoire et au passé allemand 
caractérisent fortement cette école. À ses débuts, l’école historique allemande se présentait aussi 
comme une troisième option pour analyser l’économie moderne et le capitalisme dont la théorie 
                                                          
8 Cela créa un système centralisé et différent selon les stratifications sociales.   
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classique et néoclassique était maîtres, avec pour seule opposition officielle la critique de Karl 
Marx. Elle était historique (Grimmer-Solem 2003, 19-20), parce qu’elle introduisait des 
approches et méthodes variées dans un ordre chronologique en classant les idées économiques 
dans la narration et en considérant l’histoire comme l’élément-clé pour expliquer l’action 
humaine et l’économie, puisqu’elle est unique pour chaque nation et ne peut donc pas être 
universalisée. Elle se voulait réformatrice et se prénommait en tant qu’école comme terme 
collectif pour s’identifier à un groupe. Ce groupe s’associant à l’adjectif allemand (leur idée de 
Sonderweg). Le relativisme était de mise dans cette nouvelle école, et même ses disciples sont 
parfois difficiles à nommer : il n’existe pas de liste officielle des membres de cette école, 
seulement des personnes qui se sont prononcées, à un moment, comme en faisant partie 
(Grimmer-Solem 2003, 21-23).  
Plusieurs différences existaient entre les penseurs de cette école, mais ils avaient en commun 
l’importance qu’ils accordaient aux contextes historiques, sociaux et institutionnels. Ensuite, la 
relativité ainsi que les lois et les institutions devaient faire partie de l’analyse. Une attention 
particulière était octroyée aux données historiques concrètes, le spectre de l’économie dans les 
autres courants de pensée était vu comme trop étroit, le rôle de l’État était important et ils 
jugeaient que les composantes de la société allemande devraient être organisées pour le bien-
être de tous (travailleurs, affaires, État) (Senn 2005, 187). 
Son mode de production se définissait comme tel : « as the mechanisms of their industry of 
scholarship, the organizations in which they worked and interacted, and the culture and 
institutions that enabled and constrained their output ». (Grimmer-Solem 2003, 35). Cet aspect 
est important pour l’école historique allemande puisque se développait, simultanément, un 
processus de professionnalisation, terme défini par Grimmer-Solem (2003, 35) comme étant 
l’organisation de l’économie en tant que discipline distincte avec des standards de recherche 
définis communs, un plan d’enseignement commun, une division des tâches universitaires et le 
développement ou la consolidation d’autres institutions telles que des sociétés savantes et des 
journaux soutenant la discipline. Le conflit entre l’école britannique et l’école historique 
allemande résidait dans le fait que cette dernière considérait la tradition britannique comme 
ayant isolé la théorie économique et rendu la discipline économique indépendante. Dans ce cas
ci, Les Britanniques voyaient cela comme un point positif tandis que les penseurs historiques 
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allemands percevaient l’isolation comme un point fortement négatif (Breton 1988, 401). 
Auparavant, l’économie était intégrée dans la Staatswissenschaft, mais suite à l’industrialisation 
les universités n’eurent pas le choix de changer leurs moyens de produire des connaissances sur 
l’économie, les demandes de formation en économie appliquée en finances publiques et d’autres 
domaines ayant décuplé. Plusieurs facultés adaptèrent leurs enseignements afin de produire un 
savoir plus instrumental et pratique. Certaines universités ont mis en place ces changements de 
manière plus radicale telles que celles de Berlin, Bonn, Breslau, Halle, Leipzig et Strasbourg 
(Grimmer-Solen 2003, 37).  
Les penseurs de ce courant de pensée qu’est l’école historique allemande peuvent être séparés 
en trois générations : la plus vieille (Roscher, Hildebrand, Knies), la jeune (Knapp, Schmoller, 
Wagner) et la plus jeune génération (Sombart et Weber) (Ikeda 2011, 87; Tribe 2007, chapitre 4; 
Senn 2005, 185; Nardinelli et Meiners 1988, 543).  
Première génération. Wilhelm Roscher, souvent vu comme le fondateur de l’école historique 
allemande, était influencé par la pensée de List qui disait qu’on ne perd que des valeurs 
d’échange et qu’on gagne des forces productives. Roscher a été un des économistes allemands 
de premier rang (Ikeda 2011, 90; Tribe 2007,66; Breton 1988, 403; Senn 2005, 186). Il a 
systématisé la démarche historique et comparative : il cherchait les lois naturelles du 
développement des histoires nationales (la Nationalökonomie9) et les aspects spécifiques aux 
villes allemandes (Tribe 2007, 66). Grâce à cela, il démontre l’importance du progrès 
économique qui assure le progrès de la production collective et des machines qui aident à 
prévenir les blessures (défi majeur de l’industrialisation).  
Il était aussi, comme List, protectionniste et voulait mettre en valeur l’utilité de fermer ses 
frontières, mais seulement pendant une période de transition pour ensuite viser le libre-échange. 
Il était typiquement relativiste et institutionnaliste. Finalement, selon Roscher, la méthode pour 
sortir d’une crise était le relâchement des réglementations, couplée à l’aide financière aux 
entreprises par le biais du crédit et l’accompagnement monétaire, par la dépense publique et par 
                                                          
9 La Nationalökonomie était définie comme tel par Roscher : «[…]the anatomy and physiology of economic life. 
It was concerned with the study of the natural laws according to which peoples satisfied their material wants: the 
needs of food and clothing, lodging and firewood, of the sexual drive, etc.; above all those natural laws by which 
these needs affect the state and are in turn influenced by the state.» (Roscher 1849, 180) 
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la modification temporaire de la législation sur les dettes (Baslé 1991, 26-27). À différents 
moments du développement de sa théorie, il est possible de voir que Roscher considérait 
certaines informations de l’école classique (Ikeda 2011, 87). Ses livres démontrent un mélange 
de presque toutes les doctrines économiques de son époque. Il intégrait partiellement les idées 
des économistes anglais, sans toutefois les adopter complètement et en intégrant parfois des 
aspects moins connus de cette école de pensée. Par exemple, Roscher avait comme concept le 
travail productif, repris de l’école anglaise, avec cependant de nouveaux éléments (Ikeda 2011, 
104).  
Bien que l’on croit souvent que le concept allemand des biens et que sa théorie de valeur associée 
est relativement unique, Ikeda (2011, 90) suuggère que cette idée d’économie à la Robinson 
Crusoé ne soit pas tout à fait étrangère à l’économie orthodoxe de l’école classique anglaise. 
Roscher a d’ailleurs aussi fait partie de cette école, mais l’influence de sa tradition de pensée 
allemande amena de nouveaux éléments dans son analyse. En somme, la pensée économique 
britannique a été une source importante pour la pensée économique allemande, mais cela ne 
signifie pas que chaque aspect était accepté ou que les économistes allemands ont apporté des 
nouveautés à l’orthodoxie britannique (Ikeda 2011, 104). Il faut plutôt reconnaître l’échange 
d’influences et d’idées qui a eu lieu au XIXe siècle entre les deux traditions à travers un filtre 
culturel de tradition de pensée, et sans renier le fait que la tradition de pensée allemande n’était 
pas différente, bien défini par Birger Priddat en tant qu’andere Ökonomie (Priddat 1997, 278). :  
« Die Frage, wie man die deutsche Nationalökonomie des 19. Jahrhunderts zu 
reinterpretieren habe, entscheidet sich an der Frage, ob man die sittliche 
Prädisposition für ein Element des ökonomischen Konzeption ansieht oder als 
externen Parameter exmatrikuliert. Abstrahiert man in der Theoriegeschichte von der 
sittlichen Prädisposition, erhält man Fragmente ökonomischer Theorieentwicklung, 
die – im Schatten der aufziehenden neuen englischen (und österreichischen) 
Ökonomie des 19. Jahrhunderts – als längst verblasst  erscheinen. Nimmt man aber 
die sittliche Konzeption, erhält man den Rahmen einer anderen Ökonomie. »  
 
Bruno Hildebrand doit son importance à sa mise en valeur de l’utilisation systématique de la 
méthode historique et comparative. Il était professeur à l’université de Breslau jusqu’en 1841, 
ensuite il partit travailler pour la Phillipps-Universität et n’était pas tout à fait en accord avec 
Roscher qui parlait de lois naturelles pouvant être tirées de l’histoire. Selon lui, elles étaient 
plutôt des lois évolutives (Breton 1988, 403), c’est-à-dire des lois du développement et de 
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l’histoire des nations. Hildebrand était actif sur la scène politique en étant membre du Landtag 
de la Hesse. Après les troubles de 1848, le Landtag fut aboli et il perdit son emploi universitaire 
à Marburg, car il fut accusé de trahison. Il alla vivre alors en Suisse où il devint statisticien et 
fonda le premier bureau de statistique de la région. Il retourna en Allemagne en 1861 et enseigna 
à Jena (Baslé 1991, 28). Il reprochait à Roscher d’avoir trop tenté de trouver des compromis 
entre la pensée de l’école historique allemande et de l’école classique anglaise (Breton 1988, 
403). 
Karl Knies fut professeur à Heidelberg et à Freiburg. Il faisait les mêmes reproches 
qu’Hildebrand envers Roscher au sujet de ses compromis. Son côté historique était moins 
marqué que son côté relativiste, car il demeurait, selon lui, absolument impossible de généraliser 
l’économie politique (Baslé 1991, 28); il préférait d’ailleurs les analogies aux lois. Il voulut faire 
remarquer que le but de l’activité économique n’est pas seulement la consommation, mais aussi 
les satisfactions immédiates. Il fit ressortir un autre aspect d’Adam Smith : le rapprochement de 
l’économie et de la morale, selon lequeé l’homme a : « un principe d’intérêt pour tout ce qui 
arrive aux autres, qui lui rend bonheur nécessaire, lors même qu’il n’en retire que le plaisir d’en 
être le témoin » (Baslé 1991, 29), tel qu’écrit par Smith dans la Théorie des sentiments moraux 
(1759).  
Deuxième génération. Georg Knapp fut grandement reconnu comme disciple de l’école 
historique; les cours qu’il donnait étaient énormément fréquentés. Il reprenait les idées de Fichte 
en rapport à la monnaie en critiquant les points de vue classiques et néoclassiques. Toutefois, 
son intérêt pour la monnaie vint d’un séjour dans le Tyrol en 1861 et d’un cours qu’il suivit en 
hiver 1862 avec le professeur Staatsrat von Hermann (Knapp 1924, vi). Son discours tournait 
moins autour de la productivité ou du travail, mais plutôt autour de la valeur réelle et d’échange 
de la monnaie.  
Gustav Schmoller était professeur de Staatswissenschaften et s’inscrivait donc dans l’ancienne 
tradition universitaire allemande (Vom Bruch 2004, 43-50) (Priddat 2004, 53-71). Toutefois, il 
était considéré comme étant représentant des : « ambitions et des défauts de l’historicisme de 
l’institutionnalisme [de la fin du XIXe siècle] » (Baslé 1991, 31). Son but était d’avoir une école 
éthique. Il fut professeur à Berlin, mais aussi conseiller d’État et historiographe, et dirigea entre 
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autres la revue académique en économie appliquée et en sociologie s’intitulant Jahrbuch für 
Gesetzgebung, Verwaltung und Volkswirtschaft (RatSWD).  
Il croyait que les lois économiques n’étaient pas universelles puisque d’après lui elles étaient 
conditionnelles à un régime économique et à une époque. Il fallait accumuler les documents 
historiques afin de trouver des solutions à des problèmes concrets, entre autres sociaux; 
l’empirisme seul pourrait aider les peuples dans la voie du progrès (Breton 1988, 403). Sans 
oublier qu’il était pour l’entrecroisement des disciplines puisqu’il venait de l’ancienne tradition 
universitaire allemande. Selon lui, les trois aspects les plus importants des sciences sociales 
étaient : l’individu, les institutions et l’économie nationale (Baslé 1991, 32). Les individus 
étaient le point central, attaché à des organes précis gérant la moralité, les institutions, et tout 
cela agissant pour un mécanisme composé de groupes d’organes, l’économie nationale, résultat 
de la nature humaine par ses capacités techniques et par son pouvoir spirituel (Schmoller 1905-
1907, 3).  
Ce qui ressort est l’aspect institutionnaliste de Schmoller et de son organisation; le côté 
gestionnaire de Schmoller était d’ailleurs bien développé, il était capable d’organiser 
stratégiquement ses recherches et ses travaux. Il ne faisait pas tout lui-même, mais savait 
efficacement diriger et redistribuer ses résultats aux personnes adéquates (Vom Bruch 2004, 43-
44). Ses convictions étaient que l’avenir social de l’Allemagne était en danger sans réforme 
sociale et que l’État devait intervenir sur des bases économiques autant que politiques, 
renchéries par le fait que l’intégration nationale passait par la politique sociale en période 
d’industrialisation (Vom Bruch 2004, 47-50). Il était d’ailleurs fidèle à la royauté prussienne et 
considérait qu’avec l’État, ils étaient les seuls capables de gérer les intérêts de classes de manière 
neutre et juste (Vom Bruch 2004, 53-54).  
Moins influent que Schmoller, Adolph Wagner a été énormément critiqué pour ses compétences 
économiques. Il étudia à Strasbourg les sciences naturelles et les mathématiques pendant trois 
ans pour ensuite étudier étudier l’industrie minière à Aix-la-Chapelle (DFG 1933, 358), ce qui 
l’amena à beaucoup contribuer dans les travaux en finances publiques et donc se prononcer, par 
exemple, en faveur d’une intervention de l’État dans les rapports économiques, et en particulier 
pour l’étatisation des chemins de fer ou des assurances (Baslé 1991 36). Son analyse met la 
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société au premier rang et voit la réforme comme un instrument majeur pour se diriger vers un 
État socialiste plutôt que corporatiste (comme il l’était avec Bismarck à cette époque). Il fonda 
le principe de sociale démocratie conservatrice définissant la Sozialökonomie comme 
redistributrice et reconnaissante tout en restant neutre sur les trois grandes problèmatiques 
suivantes : la psychologie interrelationnelle, la technique et l’économie ainsi que la différence 
entre les problèmes de productions en rapport aux problèmes de répartition (Baslé 1991, 36-37). 
Malgré son manque d’influence, ses idées ont été partiellement ou entièrement reprises par 
d’autres penseurs allemands, dont Weber, et même certains penseurs suédois comme Gustav 
Cassel (grâce auquel le concept de sociale démocratie s’est grandement développé). De plus, 
son engagement politique pronationaliste fut d’une grande influence et ses travaux semblaient 
souvent servir des objectifs politiques, comme, par exemple, ses travaux sur la politique 
monétaire (Alcouffe et Diebolt 2009, 299). 
Troisième génération. Werner Sombart étudia le droit à l’université de Pise et de Berlin et 
ensuite l’économie, l’histoire et la philosophie à Berlin et à Rome. Certains de ses professeurs 
furent Schmoller et Wagner (Lenger, 2004, 114). Son père, Anton Ludwig Sombart, était lui-
même membre du Reichstag (VDR) et l’un des fondateurs de la Verein für Sozialpolitik ainsi 
qu’un ami de Gustav Schmoller (Baslé 1991, 49). En 1890, il commença l’enseignement à 
Breslau en économie politique; en 1906, il devint professeur à la haute école de commerce de 
Berlin puis en 1918, il devint professeur à l’université de Berlin.  
Il analysait l’histoire et la comparaison des systèmes économiques (Baslé 1991, 49) et il critiqua 
entre autres Marx et l’élaboration de son système économique (Sombart 1894). C’est aussi à 
cette époque que plusieurs travaux sur le XIXe siècle commencèrent à être publiés en faisant 
des bilans et en élaborant des scénarios possibles pour le futur du capitalisme. Sombart, croyant 
à la théorie économique et à son lien avec l’histoire et la sociologie, mit en place une théorie du 
cycle des affaires reliée à sa théorie sur l’évolution de capitalisme en trois étapes. Le cycle 
dépend de l’étape de croissance du système et de ses objectifs et peut mener à une récession s’il 
y a un manque d’organisation du système. Pour répondre à cela, les entrepreneurs doivent former 
de nouvelles infrastructures, développer de nouveaux marchés, inventer et innover et compter 
sur la croissance démographique (Baslé 1991, 51). Sa théorie des cycles essayait de voir les 
possibilités de gérer avec les problèmes d’instabilité du capitalisme tels que les écarts 
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d’évolution entre les prix des produits et ceux des facteurs permettant une sortie de récession. 
Ceci ressemble à certaines théories développées plus tard par Keynes dans les années 1930. 
D’ailleurs, lors de la grande crise économique en 1932, Sombart essaya d’influencer la politique 
économique empiriquement avec son modèle d’entrepreneur; il souhaitait que le pays revoie sa 
stratégie de lutte anti-crise en se fiant à des politiques moins libérales et donc moins centrées 
sur l’offre (Baslé 1991, 52). Il considérait important de se concentrer sur une économie 
concertée, sur le développement national en agriculture et dans la campagne et sur l’autarcie de 
la nation, annonçant la politique hitlérienne sans pour autant être son influence directe, car les 
propositions de Sombart n’ont pas été celles retenues par Hitler.  
Certains liens peuvent être faits entre Sombart et Schumpeter, économiste autrichien du milieu 
du XXe siècle, comme ce qui est associé à Schumpeter par sa schöpferische Zerstörung 
(destruction créatrice), qui aurait en fait été utilisée en premier lieu par Sombart (Reinert 2002, 
25) dont la théorie économique était influencée par Nietzsche et dont les racines proviennent de 
la philosophie indienne (Reinert et Reinert 2006). Peu connu en dehors de l’Allemagne, le livre 
de Sombart ne fut pas traduit en anglais (contrairement à Schumpeter), parce qu’il était 
considéré plus à gauche et comme manquant de méthode, alors que Schumpeter faisait partie de 
l’école autrichienne plutôt de droite avec Carl Menger. Ensuite, selon Sombart, il y avait deux 
filiations parallèles visibles à long terme en théorie économique pouvant être retracées depuis 
plusieurs siècles (Reinert et Daastø 1997). L’affiliation standard qu’il nomma passivistique-
matéralistique ou ordnende Nationalökonomie, qui cherche à organiser la sphère économique, 
et l’autre, qu’il appela verstehende Nationalökonomie (activistique-idéalistique) (Reinert 2002, 
28), qui cherche plutôt à comprendre la sphère économique. Ceci semble aller à l’encontre de la 
théorie de Kuhn sur les changements de paradigme, mais en réalité ce n’est pas le cas puisque, 
malgré la cohabitation des deux typologies, une est généralement considérée comme étant 
majoritaire selon l’époque.  
Max Weber était économiste et philosophe et est beaucoup plus connu pour sa contribution à la 
philosophie qu’à l’économie. Son analyse ne se limitait pas à l’économie, utilisant parfois cette 
discipline de manière purement instrumentale, toutefois, son apport à l’économie politique et à 
l’école historique doit être ici considéré (Bruhns 2004, 190). Il est né à Erfurt en 1864; son père 
était un avocat actif sur la scène politique et amenait souvent des intellectuels à la maison afin 
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de discuter, ce qui a permis à Weber de rapidement prendre part à des discussions poussées et 
enrichissantes. À l’université d’Heidelberg, il étudia le Droit, l’Histoire, la Philosophie et 
l’Economie pendant un an et demi et joignit ensuite l’armée pour une période d’un an 
(Bio 2014). Par la suite, il partit étudier à Berlin. Son premier emploi fut à Freiburg en économie, 
puis à Heidelberg comme professeur.  
Un de ses intérêts principaux était celui de l’économie nationale (Bruhns 2004, 184). Il se 
considérait comme économiste, mais il fut souvent critiqué pour n’avoir été ni sociologue ni 
économiste, mais historien, puisqu’il vouait beaucoup d’importance au facteur historique en 
apportant une révision critique à l’historicisme. Il n’était toutefois pas considéré comme l’un 
des grands auteurs par les historiens de l’économie (Bruhns 2004, 185-189). Weber était souvent 
vu comme un fauteur de trouble, entre autres suite à la publication de son livre l’éthique 
protestante et l’esprit du capitalisme, livre essayant d’expliquer le capitalisme par le 
protestantisme et le puritanisme. Weber est d’autant plus souvent associé à l’école historique 
allemande qu’il fit de la recherche et publia sur la question du jugement de valeur (Der 
Werturteilstreit), ce qui créa une association avec Gustav Schmoller et sa question de moralité.  
La méthodologie, la rationalité, la bureaucratie et les dimensions historiques extra-économiques 
ainsi que la socioéconomie étaient les thèmes privilégiés de Max Weber (Bruhns 2004, 190-
191). La sociologie était un point central de son analyse de l’économie : il considérait l’individu 
comme un acteur mué par des intérêts idéologiques et matériels limités par les émotions et la 
tradition; ce sont les intérêts matériels qui l’emportent dans la sphère économique selon Weber. 
L’économie, de plus, se trouve elle-même partagée dans les différentes sciences sociales; il 
appelait cela la Sozialökonomik (Swedberg 2004, 211). Il élabora ainsi six types d’orientations 
d’activités rémunératrices capitalistes, probablement un des premiers aperçu sur la question des 
variétés du capitalisme.  
Plusieurs des adhérents de l’école historique allemande étaient sensibles à la politique sociale et 
à la réforme sociale puisqu’ils évoluaient à l’époque de l’industrialisation avec les lourds risques 
qui pesaient sur les travailleurs. Schmoller, Brentano, Held et Knapp fondèrent l’organisation 
professionnelle Verein für Sozialpolitik qui devint la plus importante en matière de réforme 
sociale en Allemagne impériale. Ils avaient comme conviction que la question sociale ne 
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pourrait pas être résolue par la liberté seule, mais plutôt par une intervention directe et 
appropriée de l’État (Breton 1988, 404). Sa fonction de société savante en tant qu’institution de 
recherche sociale empirique coordonnée et sa publication étaient majeure (Grimmer-
Solem 2003, 67). Un conflit eut lieu au sein de l’association, la Werturteilstreit, sous la forme 
d’une dispute sur le jugement de valeur dans leur méthodologie; la question était de se demander 
si les sciences sociales sont des constats obligatoires normatifs en politique ou bien si ses 
mesures s’appliquent dans l’action politique et peuvent être justifiées scientifiquement 
(Albert 1972, 10).  
L’école reçut plusieurs critiques pendant et après qu’elle eut existé. Une de ces critiques était 
d’avoir surtout essayé de compiler du matériel empirique et d’avoir manqué de contenu 
théorique, voire même de ne pas en avoir eu du tout (Milonakis et Fine 2009, 72). Les 
économistes français disaient qu’il était impossible de découvrir des lois économiques avec pour 
seule méthode d’analyse la méthode historique (Breton 1988, 402; Senn 2005, 192), qu’elle ne 
pouvait être que complémentaire. Maurice Block jugeait entre autres que cette école de pensée 
exagérait l’importance octroyée à l’histoire et était dangereuse, car elle ne fondait pas de solides 
inductions (Breton 1988, 402). Milonakis et Fine font toutefois la remarque (2009) que cette 
école a surtout été homogénéisée de manière excessive et Peter Senn dit qu’elle reposait au 
contraire sur une théorie non conventionnelle (2005, 195). En réalité, elle a évolué au fil du 
temps (elle a d’ailleurs connu trois vagues) en réponse à sa propre dynamique interne et aux 
changements externes dans l’environnement économique, et ce dans un contexte où le 
capitalisme industriel prenait de plus en plus d’importance en Allemagne ainsi que face à la 
montée du marginalisme. De plus, les Français disaient qu’elle avait favorisé l’entrée du 
socialisme et du protectionnisme (Breton 1988, 403); ce que Polanyi réfuta (Polanyi 1983).  
L’école historique allemande peut être classée à l’extrême opposé de la déduction abstraite 
ricardienne (Milonakis et Fine 2009, 73) et peut être donc considérée comme inductive et 
historique. En opposition à cette école, l’on retrouve l’école autrichienne avec Carl Menger dans 
les années 1870 (Tribe 2007, 66; Breton 1988, 402), souvent appelé la Methodenstreit (bataille 
des méthodes). Certains aspects de cette école ont toutefois réussi à s’imprégner dans 
l’économie moderne-orthodoxe, par exemple en amenant, du moins pendant un certain temps, 
un élargissement de l’étendue de l’étude de l’économie, puis en réussissant à augmenter le rôle 
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de l’État dans la vie économique, en démontrant l’importance de la relation entre les lois et 
l’économie (Senn 2005, 192).  
Solidarisme. Un autre mouvement retraçant ses débuts en France et dans la philosophie 
française prit vie en Allemagne, plus ou moins en parallèle avec l’école historique allemande de 
deuxième génération. Le solidarisme allemand fut développé en tant que philosophie sociale et 
éthique économique par Heinrich Pesch, Gustav Grundlach et Oswald von Nell-Breuning 
(Koslowski 1997, 371-372). Il consistait en un enseignement social basé sur la religion 
catholique et la loi naturelle (version différente de Smith et Say) et se considérait entre 
l’individualisme et le collectivisme sans vouloir se définir comme un juste milieu. Leur analyse 
proclamait que l’humain est un être individuel en relation avec les autres, qui n’entre pas dans 
des relations comme le libéralisme le concevait et pas non plus en tant que partie d’une unité 
collectiviste divisée en individus seulement de manière secondaire et accidentelle  comme le 
veut le principe du socialisme (Koslowski 1997, 373). En somme, la dualité de l’être humain 
est sa complémentarisation : il peut complémenter autant qu’il a besoin d’être complémenté. 
Cette dualité est représentée, dans le système économique, par la division du travail et les unions 
de travail (Koslowski 1997, 373). Ils sont inséparables.  
Les solidaristes considéraient d’ailleurs que dans le libéralisme, trop d’importance était portée 
à la division du travail et dans le socialisme, trop d’importance était portée aux unions de travail, 
ce qui créait des déséquilibres. L’idée de solidarisme était de faire travailler les deux aspects 
ensemble. La solidarité était aussi primordiale au niveau des professions : elle devait être bien 
développée au sein des différentes professions afin d’assurer une meilleure communication au 
niveau des associations (ce qui fait penser à la Mitbestimmung en Allemagne encore en vigueur 
aujourd’hui). De plus, l’humain naît dans un pays, alors l’État a le devoir de fournir l’état social 
public et le bien commun. Les solidaristes critiquaient aussi l’ordre économique totalement 
libre. Selon le solidarisme, celui-ci ne pouvait pas être un principe d’ordre, car il a lui-même 
besoin d’ordre et de régulation, citant d’ailleurs Wilhelm Roscher, membre fondateur de l’école 
historique allemande, en expliquant qu’une économie libre ne devait pas être confondue avec 
une économie libertaire (Koslowski 1997, 386-387). Pesch concédait qu’une économie plus 
libre est préférable à une économie fermée et non libre (Koslowski 1997, 387). Toutefois, il 
fallait faire preuve de discernement et comprendre qu’une économie complètement libre n’était 
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pas idéale : « Not liberty but order is the highest principle and best guarantee for the rightly 
conceived freedom» (Pesch 1918, 132). 
En ce qui concerne ses relations avec d’autres penseurs économiques allemands, Pesch a étudié 
aux côtés de Schmoller et de Wagner, deux membres de l’école historique allemande. De 
Schmoller, il aimait l’analyse de la moralité et de l’éthos qu’il trouvait impressionnante, mais 
trop peu profonde et de ce fait, théoriquement insatisfaisante. De Wagner, il reconnaissait les 
considérations éthiques (Koslowski 1997, 389). Toutefois, les solidaristes restaient sur leur faim 
face aux théories de l’école historique allemande. Néammoins, l’école historique allemande et 
le solidarisme se sont influencés mutuellement, d’une manière relativement inconsciente par le 
simple fait d’avoir été en contact étroit l’une avec l’autre. Par exemple, un accent non 
négligeable dans les analyses de l’école historique allemande était mis sur le caractère national 
de l’économie ainsi que sur la solidarité d’un peuple en termes économiques qui influence toutes 
les actions économiques. Grundlach incluait, dans son analyse solidariste, les conditions 
concrètes et la réalité historique, deux aspects définissant la méthode historique. Cela peut 
s’expliquer par le fait que les deux courants de pensée évoluèrent à peu près à la même époque. 
Ensuite, cela peut aussi faire ressortir des tendances typiques de la tradition en pensée 
économique allemande. 
 
3.4 Le XXe siècle 
L’école de Freiburg : l’ordolibéralisme. Le courant de Fribourg apporta de nouvelles idéologies 
qui vinrent renverser celles des économies planifiées afin de laisser la place à la concurrence sur 
les marchés. L’école s’érigea pendant la dépression puisque les penseurs cherchaient à expliquer 
la crise économique majeure qui avait lieu. L’appellation d’école de Fribourg provient du fait 
que les premiers et principaux économistes de cette orientation étaient principalement regroupés 
dans les années trente à l’Université de Fribourg, en particulier Walter Eucken, Franz Böhm et 
Hand Grossman-Doerth. Il n’y eut pas qu’une seule conception de l’ordolibéralisme, mais la 
branche provenant de Fribourg fut considérée comme plus importante (il y eut aussi des 
conceptions ordolibérales à Cologne, par exemple) (Streit et Wohlgemuth 1997, 225). Ils 
critiquaient l’école historique d’encourager le relativisme et le fatalisme dans les sciences 
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sociales, ce qui leur faisait perdre de la valeur politiquement (Köhler et Kolev 2011, 24). Le 
nom de la revue Ordo de l’école, éditée à Fribourg depuis 1948, a d’ailleurs été adopté pour 
caractériser la version allemande du libéralisme économique. 
Walter Eucken fut cependant tout d’abord connu pour son analyse critique de l’école historique 
allemande, qu’il jugeait incapable d’expliquer l’hyperinflation de 1923 et de susciter des 
politiques économiques anti-crises (Baslé 1991, 56; Peukert 2000, 98-104) du fait de son 
manque de souci des détails (manque d’importance aux faits), de ses failles méthodologiques et 
de sa dépendance aux groupes d’intérêts (Commun 2009, 375-379). A partir de cette analyse, il 
basa son principe sur lequel le système doit être ancré seulement constitutionnellement, le reste 
devant être laissé plus ou moins libre à lui-même.  
Les événements historiques en Allemagne, de la Dépression à la Seconde Guerre mondiale, 
contribuèrent à ce que les ordolibéraux souhaitent restructurer la relation entre l’État et la 
société. Une des œuvres importantes de Eucken est fondée sur l’analyse de tous les systèmes 
politiques et économiques déjà expérimentés au cours de l’histoire dans laquelle il détermine 
qu’il existe, fondamentalement, deux types d’organisation économique : celle basée sur un plan 
central et celle basée sur un plan individuel. La première subordonne les plans individuels et la 
deuxième coordonne les plans individuels par des mécanismes de prix (Baslé 1991, 56). Il 
proposait donc un système concurrentiel mélangeant ces deux principes d’organisation 
impliquant des principes constituants et fixant les règles de liberté économique à inscrire dans 
la Constitution du pays. Il proposait aussi des politiques ordonnatrices et régulatrices : une 
politique structurelle, une politique de stabilité et une politique sociale. En bref, il était contre 
la planification, mais pour une monnaie stable. Il croyait aussi que la concurrence devait 
absolument être encadrée par la loi (Rechtsstaat), car elle pouvait influencer et réguler le pouvoir 
politique et économique l’un contre l’autre (Wettbewerbsordnung) (Streit et Wohlgemuth 1997, 
233).  
Walter Eucken est venu réaffirmer le lien entre politique et économie en proposant un 
libéralisme encadré. L’ordolibéralisme considérait que l’État ne pouvait pas tout savoir et bien 
faire, voilà pourquoi il fallait le limiter, et que les groupes d’intérêts économiques pouvaient 
être corrompus alors par ceci, l’autorité étant encore de mise : « a private law society cannot 
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function without authority… it requires a support, which it cannot produce from within its own 
resources, in order to function at all. » (Böhm 1966, 51). 
La personne qui implanta l’ordolibéralisme ne fut toutefois pas Walter Eucken, mais plutôt 
Ludwig Erhard. Il fut nommé responsable de l’économie en Bavière à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et fit alors partie d’un groupe chargé de mettre en place une réforme monétaire 
pour faire repartir l’économie allemande en restaurant ses institutions économiques et sociales 
(Nicholls 2000). C’est sur ces bases que l’économie sociale de marché fut mise en place à la fin 
de la guerre. Au départ peu sociale, Erhard la rendit plus sociale grâce, entre autres, aux idées 
de Walter Eucken et son libéralisme encadré. De plus, il essaya, avec le programme d’Ahlen du 
CDU en 1947 et avec les directives de Düsseldorf en 1949, d’augmenter le côté social du 
nouveau système (Nicholls 2000, 234; 241); il considérait la deuxième étape de la nouvelle 
économie, celle d’une société formée, comme primordiale pour avoir une économie prospère 
pour tout un chacun. Il faut par contre savoir distinguer la théorie et conception ordolibérale de 
l’économie sociale de marché, qui se développa bien après les théorisations de l’école de 
Fribourg et qui n’en était que partiellement inspirée. 
Souvent comparée à la pensée économique de Friedrich von Hayek, qui a aussi étudié à 
l’Université de Fribourg dans les années 1930 et 1940, et analysé conjointement du fait de 
nombreuses similitudes, l’école de Fribourg demeure toutefois différente de la pensée libérale 
de von Hayek (Köhler et Kolev 2011; Wörsdörfer 2014; Pies 2001; Streit et Wohlgemuth 1997). 
Les principes de départ étaient en plusieurs points semblables, comme le jugement de valeur de 
base commune (liberté individuelle), l’accent sur la concurrence et l’ordre social ainsi que les 
implications politiques du gouvernement (niveau de limitation) (Streit et Wohlgemuth 1997, 
226).  
Le contexte de Grande Dépression et de montée du national-socialisme était aussi le même, ce 
qui fait que certains de leurs questionnements étaient les mêmes, par exemple l’ordre recherché 
coûte que coûte. Toutefois, la différence la plus marquée entre les deux pensées est que Walter 
Eucken présenta une théorie du pouvoir (afin d’éviter sa concentration) tandis que Friedrich von 
Hayek présenta une théorie de la connaissance. Hayek souhaitait également de l’ordre, mais il 
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considérait qu’il ne proviendrait pas des gouvernements comme Eucken le pensait, mais d’une 
évolution spontanée (Wörsdörfer 2014, 2).  
Il ne faut en outre pas sous-estimer leurs autres différences, qui s’échelonnent sur 5 niveaux 
selon la littérature (Köhler et Kolver 2011; Wörsdörfer 2014; Pies 2001;  Streit et Wohlgemuth 
2000; Watrin 2000) et qui font qu’on ne peut pas les considérer comme faisant partie de la même 
école (ordolibérale versus libérale évolutive). De surcroît, les ordolibéraux et Hayek ne faisaient 
presque aucune référence dans leurs publications les uns envers les autres, en partie du fait que 
la formation intellectuelle de Hayek était surtout britannique, autrichienne et un peu américaine, 
mais pas réellement allemande. Il aimait bien échanger et converser avec ses comparses 
allemands, sans pour autant utiliser leurs théories, car il considérait leur forme de libéralisme 
comme trop restreinte (Hayek 1983, 190).  
L’école de Fribourg différait d’autres écoles de pensées libérales entre autres parce que son 
origine ne pouvait pas être reliée à une figure importante de la génération précédente, son origine 
étant souvent dite kantienne. Eucken essayait d’ailleurs de trouver un juste milieu entre 
l’approche historique allemande qui le précédait et l’approche généraliste des marginalistes. 
C’est à la suite de ce conflit méthodologique qu’il développa le concept d’abstraction isolante 
qui, contrairement à l’abstraction de généralisation, prétendait qu’il était possible d’identifier 
des formes élémentaires récurrentes dans la vie économique. Malgré des différences, la 
conceptualisation ordolibérale était donc empreinte des singularités de sa tradition intellectuelle 
et théorique et de l’histoire allemande (Streit et Wohlgemuth 1997, 229-230). 
École de Francfort. Au départ fondée pour étudier la théorie marxiste en 1923 à l’époque de la 
République de Weimar, l’école de pensée affiliée à l’université de Francfort n’est pas restée 
longtemps avec ce seul objectif. D’ailleurs, les théoriciens qui en faisaient partie avaient une 
relation ambigüe avec le marxisme orthodoxe, ce qui a mené au développement d’une théorique 
critique distincte de leur part et ce qui a octroyé à l’école de Francfort (appellation donnée en 
1950 seulement) un rôle important dans le développement de la sociologie moderne 
(Bottomore 1984, 6-8). Le contexte, en 1923, était la victoire de la révolution bolchévique en 
Russie et la défaite de la révolution en Europe centrale, dont l’Allemagne faisait partie. Leur 
désir était donc de ramener la théorie marxiste. L’école de Francfort émergea à la suite de la 
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critique de Marx dans le contexte du début du XXe siècle et combinait aussi la philosophie 
dialectique de Hegel, la critique de l’économie politique de Marx, la théorie de rationalisation 
de Weber, la critique de réification de Lukács et la psychanalyse de Freud (Dahms 1997, 311). 
L’école se divise en quatre périodes.  
La première, de 1923 à 1933, dirigée par Carl Grünberg, historien social et économique qui 
voyait le marxisme comme une science sociale. À cette époque, les recherches étaient variées 
et empiriques (Bottomore 1984, 12).  
La deuxième période, de 1933 à 1950, changea de ligne directrice avec Horkheimer comme 
directeur : l’école prit le cap de la philosophie (Bottomore 1984, 13), renforcée par l’arrivée de 
Marcuse et d’Adorno. Cette époque se caractérise par un exil en Amérique du Nord pour fuir le 
national-socialisme. La philosophie devint alors un aspect plus important que l’histoire de 
l’économie, auparavant prioritaire pour la théorie marxiste. Utilisant moins de ressources 
empiriques, une méthode plus systématique fut employée et c’est alors qu’elle fut de plus en 
plus considérée comme une école distincte du marxisme. Horkheimer critiquait le positivisme 
moderne en relation aux sciences sociales et a écrit ce qui est considéré comme étant le 
document fondateur en 1937 : Traditionnelle und kritische Theorie : vier Aufsätze. Sa critique 
rejetait les systèmes conceptuels utilisés pour déterminer des faits objectifs. De plus, il croyait 
qu’un penseur critique (agent externe) aurait la tâche d’amener la classe ouvrière vers une prise 
de conscience et non que la classe ouvrière y arriverait d’elle-même (Bottomore 2011, 15-17). 
Marcuse, de son côté, avait une théorie différente de celle de Horkheimer en se basant plus sur 
la philosophie de Hegel ainsi qu’en étant le plus politique des trois et Adorno, lui, critiquait 
toutes les positions philosophiques et théories sociales (dialectiques négatives) en rejetant tout 
« point de départ ». N’incluant pas une théorie d’action politique, Adorno était celui qui différait 
le plus du marxisme et ne semblait pas non plus s’intéresser à l’analyse économique de Marx ni 
à sa théorie des classes et rejetait aussi la théorie de l’histoire. Sa contribution principale envers 
la théorique critique fut la critique culturelle (Bottomore 2011, 18). Pendant leur exil, ils 
restèrent tous en dehors de la science sociale américaine orthodoxe grâce à leurs états financiers 
indépendants. Ils purent même publier leur journal en allemand pendant six ans.  
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La troisième période, de 1950 à 1970, commença avec le retour de l’école de Francfort à 
Francfort en 1950. C’est dans ces années que les idées principales de la théorie critique, pour 
laquelle l’école de Francfort est connue, ont été établies (Bottomore 1984, 14). Son contexte 
sociohistorique était d’ailleurs idéal puisque les années 1960 amenèrent de nouveaux étudiants 
radicaux. L’école exerça une influence importante sur la pensée sociale allemande ainsi qu’en 
Europe et aux États-Unis après 1956 (certains membres de l’école y sont restés). La dernière 
période, à partir de 1970, marqua le début de perte d’influence de l’école par une distanciation 
envers le marxisme. La théorie critique fut par la suite redéveloppée par Jürgen Habermas en 
continuant la critique du positivisme, mais en formulant une nouvelle théorie de la connaissance 
en relation aux sciences sociales (Bottomore 2011, 55-56). 
Un des intérêts principaux de l’école de Francfort tournait autour de la psychologie individuelle, 
et après la montée du nazisme, un intérêt particulier fut porté aux traits de personnalité en 
relation à l’autorité puis à l’antisémitisme qui, pendant l’exil, fut le sujet de cinq études publiées 
ayant eu une influence considérable et ayant lancé une vague de recherche. Cependant, ce 
champs d’intérêt avait peu de liens avec la théorie critique (Bottomore 2011, 20-21). Vers la fin 
des années 1940, leur critique du positivisme se transforma en évaluation critique de la 
rationalité technologique et scientifique en tant que nouvelle forme de domination, 
caractéristique du capitalisme tardif. Ils ajoutèrent à cela une critique et une analyse des 
croyances et attitudes irrationnelles dans la société moderne, dont l’antisémitisme faisait partie 
(Bottomore 2011, 23). En bref, Bottomore (2011, 27-28) résume la théorie critique en trois 
aspects : premièrement en proclamant que le positivisme est une approche inadéquate et 
déroutante qui ne permet pas d’obtenir une vraie conception de la vie sociale, deuxièmement en 
déterminant qu’en regardant seulement ce qui existe, l’ordre social est sanctionné du présent, ce 
qui empêche le changement radical et troisièmement, en déclarant cela mène à la domination 
technocratique. Finalement, l’école de Francfort s’intéressait surtout au présent, à la critique du 
positivisme. Elle décidait d’ignorer l’histoire, l’analyse économique (hormis au début dans la 
première période) et la théorie de classe structurée. 
L’école de Francfort découlant du marxisme, il serait facile de croire que cela représente le seul 
lien entre cette école et la tradition de pensée économique allemande. Toutefois, malgré 
d’importantes différences entre l’école de Francfort et l’école historique allemande, leur 
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héritage culturel et théorique provenant de traditions centrales européennes, soit la pensée 
sociale et philosophique, fait que des similitudes ressortent (Dahms 1997, 309). Pour cela, Harry 
F. Dahms dit qu’il faut se poser les deux questions suivantes : comment est-ce que leurs 
fondations théoriques et analytiques ainsi que leurs orientations se sont superposées? Comment 
est-ce que l’école historique allemande, en tant que tradition du XIXe siècle en pensée 
économique, a influencé le développement de l’école de Francfort? À ses débuts, l’école 
historique allemande se présentait comme une troisième option pour analyser l’économie 
moderne et le capitalisme dont la théorie classique et néoclassique était maître, avec pour 
opposition officielle la critique de Karl Marx. Un des aspects distincts de l’école est d’avoir 
utilisé une partie des théories de Weber, un membre de l’école historique allemande. Entre ses 
deux écoles, un lien important existait conséquemment par l’emprunt de sa théorie de 
rationalisation en tant que principe sous-jacent de la montée du capitalisme et de sa critique du 
bureaucratisme (Dahms 1997, 310). 
L’évolution du marxisme : dérivationnisme. Dans les années 1970, malgré la croissance 
majeure depuis la Seconde Guerre mondiale, plusieurs intellectuels remarquèrent que même les 
États-nations avec les états sociaux les plus développés ne semblaient pas capables de gérer 
efficacement la croissance économique et les services sociaux de manière simultanée. C’est 
souvent l’état social qui en a pâti. A l’époque de Thatcher et Reagan, considérée comme un 
début de crise de l’état social, le contexte intellectuel et politique pour une nouvelle pensée 
économique se positionnait contre les intellectuels anglo-saxons (Barrow 1993, 77) : ce qui fut 
appelé le dérivationnisme.  
La première trace du mouvement apparu en 1969 avec des mouvements étudiants en Allemagne 
de l’Ouest dont le discours était imprégné d’éléments marxistes (Hobsbaum 2011, 364). Leur 
focus était sur les limitations imposées sur l’État vis-à-vis la procédure d’accumulation de 
capital (Barrow 1993, 78). Leur principe méthodologique proclamait que l’analyse de la relation 
entre l’État et la société doit être déduite des contradictions existant dans le mode de production 
capitaliste. Si le capitalisme est réellement spontané et autorégulateur, alors cela voudrait dire 
qu’il n’existerait aucune justification logique pour l’intervention de l’État quant à 
l’accumulation de capital. Et pourtant, l’État demeure une instance nécessaire de la société 
capitaliste, car il doit agir en faveur de la classe capitaliste.  
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L’objectif des dérivationnistes était de donner du contenu mieux conceptualisé des intérêts 
généraux à court et à long terme (Barrow 1993, 79) présentés auparavant par les théories 
marxistes afin d’être plus concrets aussi historiquement que théoriquement. Le but ultime était 
de préparer le terrain pour juger et évaluer la réussite des États en ce qui concerne la réalisation 
des intérêts généraux de la classe capitaliste. Le mouvement s’appelait dérivationniste puisqu’il 
souhaitait faire dériver l’État de l’accumulation de capital, cette logique étant contradictoire 
selon eux. Cet aspect-ci est d’ailleurs surtout associé au travail d’Elmer Altvater (1973, 97-108). 
Selon Altvater, quatre conditions devaient être remplies pour que l’État puisse bien fonctionner 
avec l’accumulation de capital. Pour commencer, le système légal doit institutionnaliser la 
propriété privée. Ensuite, l’État doit créer et renforcer le droit contractuel et de propriété. 
Troisièmement, l’État doit réguler les conflits entre le travail et le capital. Finalement, une 
condition matérielle doit être fournie aux individus capitalistes par l’État : l’infrastructure 
(Barrow 1993, 79-80). En ce qui concerne la forme et les politiques spécifiques à établir, cela 
dépendrait des fondations historiques du développement capitaliste de l’endroit dont il est 
question.  
C’est entre autres avec des travaux de Claudia von Braunmuhl (1978, 160) que les 
dérivationnistes ont identifié quatre phases du capitalisme : 1. Le capitalisme de début, 2. Le 
capitalisme compétitif, 3. Le capitalisme d’État et 4. Le capitalisme mondial (Barrow 1993, 80). 
Selon Braunmuhl, nous sommes à l’heure actuelle dans la quatrième phase du capitalisme. 
Malgré les marchés internationaux, la reproduction du capitalisme demeure basée sur les 
frontières des États-nations alors que le processus d’accumulation du capital se fait au niveau 
multinational et transnational (Barrow 1993, 83), ce qui fait que les frontières de déplacement 
entre le capital et le travail doivent être démontées, entraînant une crise de l’État. La solution? 
La création de fédérations transnationales et d’institutions de développement international.  
En somme, l’analyse dérivationniste conclut que les contraintes doubles de mondialisation et de 
politique démocratique pourraient imposer des limites insurmontables et contradictoires sur les 
politiques sociales (Barrow 1993, 92). L’économie mixte (capitaliste et politiques sociales) est 
instable puisqu’elle tire dans les deux sens et, à long terme, est impossible à satisfaire. Un 
exemple donné est que la mondialisation va éroder le capitalisme d’État (état social) en amenant 
de nouvelles contraintes et de nouvelles possibilités d’exploitation du travail. Dans les 
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négociations avec les États, cela va forcer les gouvernements à diminuer les services par les 
pressions externes (niveau mondial) (Barrow 1993, 93-94). La contribution de ce mouvement 
fut énorme pour l’avancement de la théorie marxiste, mais elle fut tout de même critiquée pour 
son manque d’histoire et d’empirisme dans son analyse. Ne s’étant pas fondé pendant une 
période de grands troubles économiques, le mouvement eut lieu au cours d’une période de 
Wirtschaftswunder et d’expansion du capitalisme, ce qui fit qu’il était dénué de 
révolutionnarisme et fut classé sous la New Left (Hobsbaum 2011, 365-366). Il faut aussi ajouter 
que ce mouvement, important certes, ne fut en aucun cas un mouvement de masse. Il se 
développa dans une certaine isolation, souvent par le fait de jeunes étudiants issus de milieux 
privilégiés ou de la classe moyenne, ce qui explique pourquoi cette critique était différente : ils 
étaient plus ou moins déconnectés de leurs revendications et considéraient que la classe ouvrière, 
comme on l’appelait auparavant, était devenue intégrée au capitalisme (Hobsbaum 2011, 366). 
Nouvelle analyse au capitalisme tardif : postmarxisme. Après les crises entre 1973 et 1993, 
causées par des contradictions (limitations insurmontables et systématiques) se développant de 
plus en plus dans le processus d’accumulation de capital, le dérivationnisme évolua en 
mouvement définitif se dénommant postmarxisme.  
La première thèse de cette pensée était que peu importe les efforts des élites des États, les États 
deviennent plus inefficaces à soutenir l’accumulation du capital ou en médiation de conflits 
générés par la désintégration des sociétés capitalistes (Barrow 1993, 96). L’objectif théorique 
de leurs analyses est de développer une théorie de l’état capitaliste qui peut identifier les limites 
de ses capacités d’élaboration de politiques. La différence majeure avec les autres courants ou 
mouvements marxistes était l’emphase mis sur la conceptualisation, l’anticipation et 
l’explication des tendances de crises du capitalisme tardif. Ceci, en identifiant des exemples 
explicites de politiques où l’État n’est pas capable de gérer la situation. Certains penseurs ou 
intellectuels importants du postmarxisme étaient Claus Offe, Jürgen Habermas et Andre Gorz 
(Barrow 1993, 97). Ils voyaient le système capitaliste comme étant divisé en trois sous-
systèmes : le système économique, le système politique et le système de socialisation.  
Habermas croyait que la dominance du système économique amène une dynamique de 
développement de contradictions dans le système global. Offe, quant à lui, voyait le capitalisme 
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comme une structure asymétrique entre le marché et le travail qui établit une position de 
négociation inégale entre le travail et le capitaliste dans laquelle ce dernier est toujours avantagé. 
Le marché du travail a donc une grande importance puisque c’est lui, par son interaction, qui 
peut amener une stabilité entre les sous-systèmes. De plus, l’État doit intervenir activement dans 
la société (politique sociale) et dans l’économie pour aider à maintenir le marché du travail 
(Barrow 1993, 98-99) (voir annexe 3).  
Offe en conclut alors que l’état capitaliste doit répondre aux contradictions avec des politiques 
sociales compatibles avec les quatre principes (d’exclusion, d’entretien, de dépendance et de 
légitimation), mais doit aussi par moment aller contre le principe d’exclusion pour favoriser 
celui d’entretien, car il ne peut pas répondre aux intérêts de la classe capitaliste en entier 
(mécanisme sélectif). En premier, le principe d’exclusion consiste à séparer la propriété privée 
de l’autorité politique. Ensuite, le principe d’entretien est là pour créer et soutenir la mesure 
incitative à accumuler du capital. En troisième, le pouvoir de prise de décision et la capacité de 
création de politiques de l’État sont toujours dépendants du succès et de la continuité du 
processus d’accumulation. Finalement, au niveau démocratique, l’état social doit être légitime. 
Cela se fait par des mécanismes idéologiques et de dissimulation (secret administratif) afin de 
dire que le pouvoir est organisé selon les intérêts généraux de la société (Barrow 1993, 99-102). 
Ce qui est considéré comme unique à l’analyse postmarxiste est le fait de considérer que l’état 
social ne réussit pas lorsqu’il serait supposé réussir le plus, par exemple lorsque le chômage 
baisse, l’état social va bien, mais lorsque le chômage augmente, c’est-à-dire au moment où plus 
de gens auraient besoin d’un état social fonctionnant efficacement et réussissant bien, l’état 
social ne réussit plus (barrow 1993, 103). 
 
3.5 Influence des États-Unis.  
Suite à la censure imposée en 1933 par le national-socialisme, ainsi que l’émigration massive 
d’intellectuels qui en a résulté, l’Allemagne perdit de l’avance en théorie économique. Suite à 
la Seconde Guerre mondiale, elle dut donc se rattraper au niveau international. Les États-Unis 
occupant l’Allemagne à la fin de la guerre, leur influence fut importante, et notamment du faii 
de la réforme de la monnaie imposée par les américains en 1948. L’influence générale des États-
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Unis sur les politiques économiques après 1945 fut cependant mineure, comme on peut le voir 
avec les idées ordolibérales qui étaient originaires des années 1938-1945, réponses antinazies, 
basées sur des convictions chrétiennes (Junker 2004, 360-366). De plus, malgré la perte 
d’influence de l’école historique allemande, des tendances économiques en ligne avec cette 
tradition historique demeuraient encore après 1945, démontrant ainsi que la tradition de la 
pensée économique allemande persistait et que, malgré l’influence marquée des États-Unis, 
l’Allemagne demeurait résistante à celle-ci, du moins partiellement; ce phénomène parfois 
dénoté comme faisant partie du Sonderweg allemand (Junker 2004, 366; Hagemann 2000, 113-
114). L’Allemagne dut toutefois renouer ses liens au niveau du développement économique 
international, ce qui amena des influences externes diverses.  
Erich Schneider, professeur à l’université de Kiel en 1946 dès son retour en Allemagne, fut 
reconnu pour avoir rétabli le lien qui était brisé entre le développement économique 
international (suivant plutôt l’économie mainstream anglo-saxonne) et la théorie et politique 
économique en Allemagne (Junker 2004, 366; Hagemann 2000, 121). Au tournant de la Seconde 
Guerre mondiale, cela voulait dire que la théorie anglo-saxonne était anglée sur le 
keynésianisme, mêlée avec l’enseignement classique (à ne pas négliger) ainsi qu’avec une 
« favorisation » grandissante de calculs d’optimisation orientés vers la microéconomie. 
Schneider écrivit d’ailleurs et enseigna sous cette marque et influença plusieurs générations 
d’étudiants allemands à penser l’économie différemment de la tradition économique allemande 
pure. Ensuite, Andreas Paulsen répandit à son tour une vague de keynésianisme en Allemagne, 
lui-même influencé par des économistes keynésiens américains, dont Alvin Hansen de Harvard. 
Ce courant de pensée atteint d’ailleurs une importance assez grande pour publier des travaux 
d’économistes américains en Allemand comme Economics de Samuelson, rédigé en 1948 et qui 
fut publié en allemand en 1952 (Junker 2004, 367). Alvin Hansen déclarait en 1966 que « We 
are all Keynesians now »; en effet, elle fut même présente dans certaines politiques économiques 
(et non seulement au niveau de la pensée économique) avec la politique apportée suite à une 
récession en 1967 : la Stabilitäts- und Wachstumsgesetz. Même Helmut Schmidt déclara des 
propos tels que : « Better five percent inflation than 5 percent unemployment » (Junker 2004, 
369). Influence importante du keynésianisme en Allemagne certes, mais qui diminua tout de 
même énormément vers le début des années 1970 avec la contre-révolution monétariste de 
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Friedman lorsque les solutions keynésiennes ne surent plus, comme partout ailleurs, répondre 
aux problèmes apparus pendant certains troubles économiques. Elles arrivèrent toutefois à 
retardement en Allemagne puisqu’elles existaient depuis les années 1950 aux États-Unis 
(Junker 2004, 368). Au niveau monétariste, ce fut Richard Musgrave, américain d’origine 
allemande (il naquit en Allemagne et y fit une partie de ses études) qui apporta une contribution 
majeure en créant un pont entre la finance publique anglo-saxonne et la tradition allemande et 
européenne continentale qui mettait plus d’accent sur les aspects juridiques, sociologiques et 
historiques (Junker 2004, 367), ce qui lui donnait un angle d’analyse unique afin de contribuer 
à la théorie économique d’après-guerre (Hagemann 2000, 114). Il divisa entre autres le budget 
des dépenses publiques en trois catégories : les allocations, la distribution et la stabilisation. Son 
œuvre, The Theory of Public Finance, traduite en allemand, fut utilisée dans les universités 
allemandes pendant environ 20 ans et était considérée comme un texte que tous devaient lire. 
L’importance des mathématiques, statistiques et de l’économétrie s’immisça donc aussi en 
Allemagne, comme Peacock (1995) le catégorisa par une « Professional Gleichschaltung »; les 
Business studies devinrent la nouvelle tendance (Hagemann 2000, 113), ce qui apporta un 
impact particulièrement négatif en Allemagne puisque la tradition était d’enseigner 
l’administration des affaires avec l’économie. L’histoire de la pensée économique et l’histoire 
économique furent les aspects les plus touchés (Hagemann 2000, 113). 
Finalement, un aspect ressort de cette influence américaine en Allemagne : en aucun cas les 
économistes allemands ou les politiques économiques allemandes n’adoptèrent ou ne se 
réorientèrent vers une théorie économique anglo-saxonne dans son entier (Hagemann 2000, 
119), ce qui représente un aspect distinctif, comme lorsque Karl Schiller, ministre des finances 
de 1966 à 1972, lia l’impératif de l’école de Freiburg avec un message keynésien (Junker 2004, 
368). L’influence keynésienne demeura toutefois plutôt limitée en Allemagne, et ce peut-être à 
cause de ses événements traumatiques avec l’hyperinflation de la Première Guerre mondiale 
ainsi qu’avec la perte de valeur de leur monnaie suite à la Seconde Guerre mondiale. Ce sont 
d’ailleurs des points que l’ordolibéralisme tentait d’éviter en instaurant une banque centrale 
indépendante et forte (Hagemann 2000, 117), laissant peu de place à la stimulation monétaire. 
Cela veut dire que les idées keynésiennes, avec ses hauts taux de croissance dans les années 1950 
et 1960, furent populaires dans plusieurs pays (Hall 1989) sans toutefois réellement le devenir 
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en Allemagne. Elles vécurent tout de même une petite apogée en 1966-67 avec l’arrivée de Karl 
Schiller comme ministre des Finances (Hagemann 2000, 117) suite à une perte de crédibilité du 
gouvernement et à la démission du chancelier, ce qui mena à une nouvelle coalition au pouvoir : 
la Grande Coalition du CDU et SPD. De surcroît, au niveau de l’influence monétariste, il serait 
faux de déclarer l’Allemagne hors de sa mire, puisqu’elle est présente dans le discours 
économique allemand depuis les années 1970, avec par exemple le séminaire annuel de 
Konstanz fondé par Karl Brunner, mais comme il en est aussi le cas dans plusieurs autres pays 
d’Europe, les versions plus poussées telles que la nouvelle macroéconomie classique ne sont 
jamais devenues aussi importantes et influentes qu’en Amérique du Nord (Hagemann 2000. 
120). Il faut aussi ajouter que l’influence extérieure fut aussi marquée par la présence 
d’économistes internationaux provenant majoritairement des États-Unis en tant que conseillers 
aux élaborateurs de politiques (Hagemann 2000, 113). De plus, il ne faut pas oublier que les 
États-Unis ne furent pas les seuls à influencer le développement économique allemand; 
l’internationalisation rime souvent avec américanisation, ce qui demeure en majeure partie vrai, 
mais pas complètement exact. Un exemple ironique donné par Hagemann (2000, 114-115) est 
de mentionner que certaines conceptions importées en Europe de l’Amérique du Nord 
provenaient en réalité d’intellectuels originaires d’Europe (la majorité ayant immigré un peu 
avant ou pendant la Second Guerre mondiale).  
La pensée économique américaine. À plusieurs reprises dans l’histoire américaine, le discours 
économique américain fut conditionné par le désir de se construire une économie politique pour 
le Nouveau Monde (Barber 1996, 18-19). Toutefois, sans bâtir de nouvelles idées, ils prenaient 
les idées en place et les adaptaient. Dans les années 1930, par exemple, les idées keynésiennes 
ont été exprimées « with American accents […]. What came through was not pure Keynes, but 
Curries Keynes » (Barber 1996, 19). Avant la guerre civile, le manuel le plus lu, Elements of 
Political Economy du pasteur Francis Wayland en 1837 (Barber 1996, 18), partait d’idées 
classiques comme point de départ, mais arrivait à des conclusions tout à fait différentes. Après 
des séjours en Allemagne dans les années 1880 et 1890, puisqu’il n’y avait pas encore 
d’université américaine qui octroyait des doctorats (Bateman 2011, 108), les jeunes intellectuels 
américains souhaitant appliquer les enseignements reçus de l’école historique allemande ont vite 
réalisé que, sans fonction publique non partisane et compétente, ils en seraient incapables. Il 
75 
 
était impossible d’importer le mode de pensée. De plus, l’ancienne génération louait le laissez-
faire des marchés non régulés, ce qui n’était pas le cas de leur enseignement d’Allemagne. La 
jeune génération vint brasser certaines idées ancrées dans la vieille génération comme l’idée que 
les contrats de travail étaient intouchables et presque sacrés avec leurs influences de la Verein 
für Sozialpolitik de l’Allemagne en souhaitant octroyer plus de droits aux travailleurs 
(Bateman 2011, 109), mais ils ne réussirent pas à obtenir tant d’influence.  
Par la suite, la Première Guerre mondiale donna de l’importance aux économistes américains. 
L’orientation internationale se poursuivit, avec le souhait de se démarquer, suite au désir 
d’apprendre des erreurs des autres. Pendant l’entre-guerre, la confiance en soi des États-Unis 
demeura limitée et plus tournée vers des solutions de coopération internationale, entre autres à 
cause d’une vague d’immigration qui apporta plus d’ouverture sur le monde (Goodwin et 
Meardon 1996, 313). Puis le rôle majeur que jouèrent les États-Unis dans la Seconde Guerre 
mondiale signifia que le pôle de dominance se tourna vers l’Amérique en tant que force politique 
et militaire (1996, 314), et elle se mit à élargir ses spécialités en économie. Elle gagna en 
influence et ses idées s’imposèrent aux autres : le reste du monde devenait un endroit pour 
étudier les problèmes et amasser des données, sans par contre prendre ou adopter leurs idées.  
En somme, la pensée économique allemande s’est développée parallèlement et en opposition à 
la pensée économique anglo-saxonne. Elle a été marquée par des événements distincts à 
l’Allemagne, ce que l’on appelle souvent la dépendance des sentiers, mais c’est au-delà de ça : 
elle a été marquée par son développement industriel distinct, son histoire unique et sa culture 
intellectuelle. Tous ces éléments ont influencé la pensée économique allemande pour la teinter 
d’une aura sociale, historique et philosophique. Cette observation démontre qu’il existe toujours 
des courants de pensée économique nationale distincts; qu’il y en a toujours eu et qu’ils 
continueront d’exister, quoique la distinction soit plus floue, attribuable à la mondialisation et 
aux marchés s’internationalisant. Le bagage culturel fera en sorte que le but de trouver une 





CHAPITRE 4 : LA PENSÉE ÉCONOMIQUE ALLEMANDE CONTEMPORAINE 
 
Dans un contexte de mondialisation, il peut être ardu de situer un penseur économique allemand 
selon sa pensée économique nationale, puisque les enjeux touchant l’Allemagne sont semblables 
et souvent conjoints avec d’autres. Toutefois, en regardant l’évolution de la pensée économique 
allemande au chapitre précédent, il est devenu évident que son évolution a été distincte et 
continue de l’être, que ce soit par sa manière d’interpréter l’économie que d’offrir des solutions 
pour la crise de 2008, entre autres par une peur de l’inflation qui est un mauvais souvenir de la 
crise économique qui a sévi en Allemagne en 1923. Streeck, avec ses arguments priorisant 
l’approche historique et sociologique, rentre dans le cadre de la pensée économique allemande 
traditionnelle, bien que la mondialisation ait changé les sujets abordés. 
 
4.1 Dans un contexte de pensée économique en mondialisation exponentielle 
Accessibilité à la pensée économique allemande récente. L’histoire de la pensée économique 
retrace les théories selon une méthode historique, politique et sociologique; elle fait 
constamment des croisements puisque plusieurs théories peuvent exister simultanément. Par la 
méthode historique, cela veut dire que le matériel et les sources sont faciles à trouver 
puisqu’elles ont été écrites, et après la réception du public, été critiquées pour ensuite être 
révisées. Lorsqu’une tentative est faite afin de retracer des pensées récentes; l’exercice devient 
cependant plus ardu, les ressources étant difficilement compilables. De plus, comme démontré 
par Samuels, Henderson, Johnson et Johnson (2012), les manuels, représentants de l’état de 
l’étude de la pensée économique, n’ont pas rajouté la période d’après-guerre. En ce qui concerne 
les livres faisant un survol de l’histoire de la pensée économique, là aussi la période après 1945 
est soit peu mentionnée ou pas du tout. De surcroît, même les livres étant plus spécifiques dans 
leur sujet, tout en demeurant concernés par des théories en pensée économique, vont rarement 
au-delà de la Seconde Guerre mondiale. Si elles dépassent 1945, c’est pour démontrer ce qui est 
advenu des priorités néolibérales ou bien pour discuter, par exemple au niveau de l’Allemagne, 
de son Wirtschaftswunder allant jusqu’aux années 1970. Rares sont les livres en pensée 
économique qui relatent des années de réunification ou de post-réunification de l’Allemagne. 
77 
 
Encore plus rares sont les livres relatant l’histoire de la pensée économique mentionnant que 
l’histoire contemporaine d’après 1945 inclut des courants de pensée avec un point focal allant à 
l’encontre de la pensée orthodoxe.  
Ce phénomène peut être expliqué par la mondialisation des marchés qui a amené une 
convergence de la pensée en favorisant une méthode qui fonctionnerait mieux avec ses marchés. 
Un seul courant de pensée est plus facile à gérer que plusieurs. D’un côté, le facteur histoire 
s’est figé; alors que d’un autre côté, une majorité de l’attention a été portée vers une seule pensée 
économique. En ajoutant à cela le progrès technologique qui rendit la publication des articles 
plus facile, concourant à une forte accumulation de ressources écrites. Il est, au XXIe siècle, 
ardu de passer au travers de tout ce qui se publie sur un sujet puisque les sources sont 
innombrables : c’est le phénomène de redondance exponentielle. Exponentielle, parce qu’elle 
augmente toujours, et ce, plus rapidement (rapportant un taux de création constamment plus 
élevé). Redondance, parce qu’elle se passe partout simultanément et sur des sujets semblables, 
cherchant à trouver des solutions pouvant s’appliquer à tous les systèmes économiques 
(puisqu’eux-mêmes se standardisent). Tout cela, dû à la mondialisation qui a contribué à rendre 
plus étroit le champ de pensée alors qu’on aurait pu croire que l’ouverture du monde et de la 
technologie aurait favorisé la diversité. 
Évolution des universités et des institutions en Allemagne. Après 1945, le système 
universitaire et d’instituts de recherche changea en Allemagne. Dans les années 1960 et 1970, 
plusieurs universités furent ouvertes et d’autres, déjà existantes, vécurent des augmentations de 
personnel importantes. La science économique, entre autres, devint de plus en plus populaire 
dans les universités allemandes de l’Allemagne de l’Ouest. D’ailleurs, entre les années 1960 et 
les années 1980, le nombre de professeurs en économie et en droit passa de 537 à 5344, et le 
nombre de chercheurs dans ce domaine passa de 629 à 5344 (Hagemann 2000, 122).  
Sur ces nouvelles fondations, de nombreuses revues scientifiques furent créées ainsi que des 
instituts de recherches privés et publics (Hagemann 2000, 121). Toutefois, dans les années 1970, 
ces changements apportèrent une nouvelle division entre les chercheurs universitaires et les 
chercheurs d’instituts : un manque de coopération s’instaura. Les instituts étaient vus comme 
s’intéressant plutôt aux cas empiriques, alors que les universités s’attardaient plus aux analyses 
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théoriques (Hagemann 2000, 122). Ensuite, les hautes écoles de commerces 
(Handelshochschulen) eurent un rôle important dans le développement du rôle de l’économie et 
de sa manière d’être enseignée. Elle devint le berceau des études en administration des affaires, 
tout comme dans plusieurs autres pays occidentaux. De manière générale, aucune université 
allemande n’obtint une reconnaissance aussi majeure que certaines universités britanniques, 
dont Essex, Warwick et York (Hagemann 2000, 123), sans mentionner les universités 
américaines. L’université de Constance en théorie économique et l’université de Bielefeld en 
économie mathématique réussirent à obtenir une réputation internationale non négligeable. 
D’autres universités, comme celle de Brême et Francfort, avec ses mouvements étudiants et 
protestations, furent vues comme des universités produisant des perspectives de la nouvelle 
gauche. En ce qui concerne les universités plus anciennes avec des facultés économiques datant 
de plusieurs siècles, elles demeurèrent dans le haut de la liste en tant que les meilleures 
universités au classement telles que Bonn, Kiel, Mannheim ou Munich, malgré qu’elles aient 
parfois des programmes moins modernes, ce qui est un aspect intéressant et unique des 
universités allemandes, fondé sur leur importante culture intellectuelle traditionnelle.  
De nos jours, cependant, presque toutes les universités en Allemagne offrent des cours complets 
en administration des affaires alors qu’auparavant, cela était indissociable des études en 
économie. Certaines universités durent être forcées à apporter ces changements et quelques-
unes offrent d’ailleurs encore seulement le diplôme conjoint (Diplom-Ökonom); or la majorité 
des universités allemandes les offre séparément (Hagemann 2000, 123). Traditionnellement, les 
étudiants allemands étaient reconnus d’obtenir leur diplôme avec une moyenne d’âge plus 
élevée que ses contreparties anglo-saxonnes. Des ententes récentes entre le gouvernement 
fédéral et les Bundesländer sont cependant en train de changer la situation en introduisant les 
B.A. et les M.A., signe d’un cap vers l’américanisation ainsi que vers l’internationalisation, 
aussi appelé processus de convergence internationale. Au sein de l’Europe, cela rentre aussi 
dans l’intégration européenne (Hagemann 2000, 124).  
D’autres changements apportés furent l’utilisation en hausse de l’anglais dans les cours 
académiques : de 1963 à 1977, le German Economic Review publiait déjà des traductions de 
l’allemand vers l’anglais ainsi que des contributions originales en anglais. Quelques années plus 
tard, plusieurs autres revues ou journaux commencèrent à publier uniquement en anglais et 
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changèrent leur nom afin de sonner plus anglophone. Peut-on parler de favoritisme envers les 
pays anglophones? Y a-t-il une perte d’identité nationale pour l’Allemagne? Hagemann (2000, 
124-125; 246-250) croit que ce changement, prenant certes direction vers les pays anglo-saxons, 
est malgré tout nécessaire, parce que plusieurs aspects du système d’enseignement en 
Allemagne étaient désuets (pas seulement en économie). Le système allemand était trop lent et 
ne pouvait pas suivre le rythme de vie qui augmentait rapidement depuis 1945. De plus, 
l’Allemagne faisant partie de l’UE, cela fit aussi partie d’un désir de standardisation en Europe 
afin de faciliter les échanges. D’ailleurs, plusieurs changements notés en Allemagne peuvent 
aussi être notés dans les autres pays de l’UE – à différents niveaux. Par exemple, ce n’est qu’en 
Allemagne que les diplômes en économie sont octroyés conjointement avec l’administration des 
affaires, provenant de la tradition étatique allemande se retraçant jusqu’au caméralisme. 
 
4.2 Wolfgang Streeck : son argumentaire guidé par une tradition allemande de pensée 
économique  
 « We do not accord privileged status to efficiency-theoretical explanations 
with their wide-ranging prescriptive-normative-political implications. Instead 
real-world concerns of economic-political actors with economic efficiency are 
treated as competing with other, not necessarily inferior concerns, like social 
justice or social stability, acted upon in social structures where different actors 
are interested, or not interested, in efficiency for different reasons and with 
different power resources to back them up. This makes politics central to the 
economy rather than subservient to it. Our approach, evolved out of decades 
of research on the governance of contemporary societies, as well as in response 
to the way these have changed since the 1970s, reaches back to some of the 
classics of nineteenth and twentieth century social science, in particular before 
the disciplinary separation of economics from sociology and, later, political 
science. Prominent in the courses we teach to introduce our students to our 
theoretical perspective are Adam Smith, Karl Marx, Max Weber, Werner 
Sombart, Joseph Schumpeter, Karl Polanyi, Friedrich von Hayek and others, 
not to forget John Maynard Keynes » (Streeck 2014b). 
 
L’objectif de cette section est, après avoir donné un aperçu de son cheminement académique 
universitaire et professionnel, de prendre les publications qui ont été cernées pour ce travail de 
recherche, c’est-à-dire 64 d’entre elles, afin de démontrer comment sa pensée s’est développée 
entre 1983 et 2015. Cette analyse approfondie est pour démontrer que ses conclusions amenées 
en 2013 sur le système capitaliste en crise ne sont pas sorties de nulle part, elles font plutôt partie 
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d’un continuum qu’a été sa pensée économique, façonnée par des facteurs sociohistoriques 
distincts qui sont arrivés en Allemagne et en Europe. 
Wolfgang Streeck reçut son Diplom en 1972, équivalent du baccalauréat en Amérique du Nord, 
en sociologie à l’université de Colombia. De 1974 à 1975, il fut assistant-professeur en 
sociologie à l’université de Münster, mais pour le département d’économie et de sciences 
sociales. Il fut ensuite chercheur associé pour l’International Institute of Management à Berlin 
pendant quatre ans. Suite à cela, il retourna à l’université Johann Wolfgang Goethe, située à 
Francfort, pour y faire un doctorat en philosophie. Il devint, pendant son doctorat jusqu’en 1988, 
chercheur principal au centre de recherche de Berlin. De 1988 à 1995, il fut professeur de 
sociologie et des relations industrielles à l’université Wisconsin-Madison. Finalement, de 1995 
à 2014, il fut directeur à l’institut Max Planck de recherche sociale et professeur de sociologie 
pour la faculté d’économie et des sciences sociales à l’université de Cologne. Il prit sa retraire 
de l’IMP en 2014, après avoir édité et publié de nombreux ouvrages, après avoir présidé des 
projets de recherches à maintes reprises, donné plusieurs conférences et séminaires ainsi que 
plusieurs cours dans des universités autant allemandes qu’américaines et supervisé 25 étudiants 
au doctorat, provenant d’Allemagne et d’ailleurs.  
Relations industrielles et l’économie politique allemande. Au départ plus orienté vers les 
relations industrielles (voir annexe 1), il étudia longtemps la représentation de groupes collectifs 
et l’autonomie gouvernementale dans les sociétés démocratiques contemporaines, entre autres 
avec le collective bargaining, le concept opérant étant le corporatisme qui semblait être une 
solution possible depuis les années 1960 (Streeck 1983; 1984 b; 1999a; 2000 b). Son intérêt 
d’étude était l’inclusion de la main-d’œuvre et de ses organisations dans la politique publique. 
Il se penchait sur l’aspect important de l’évolution institutionnelle des économies industrielles 
des pays occidents après la Seconde Guerre mondiale (Streeck 1984b). Ils analysaient les 
tendances corporatistes en réponse à la stagflation émergente qui avait lieu depuis les 
années 1970. Les conclusions de Streeck, l’évolution institutionnelle allemande étaient 
divergentes, et non convergentes. Le corporatisme allemand ne se traduisait pas par une baisse 
de son efficacité économique et il semblait y avoir une tendance vers de nouvelles lignes 
directrices dans les états corporatistes entre les travailleurs forts/faibles (Streeck 1984b, 311-
313), les entreprises fortes/faibles et les unités de production fortes/faibles.  
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Un autre de ses intérêts important à ses débuts et faisant partie des relations industrielles était la 
codétermination (Streeck 1984a; 1999 b; 1999c; 2001d 2004). Il s’intéressait aux conditions 
imposées par un système comme l’Allemagne avec ses salaires élevés et ses travailleurs 
qualifiés (Streeck 1992), et les contraintes productives que cela imposait alors à l’économie et 
aux entreprises; il utilisa entre autres l’industrie automobile des années 1970 et 1980 comme 
comparatif. L’environnement institutionnel qui procure des mesures incitatives pour le sous-
investissement et la surconsommation à court terme était susceptible de provoquer une pénurie 
des actifs de production à long terme (Streeck 1992). De plus, il examina l’impact de l’UE à 
cette époque et conclut alors que l’Allemagne était passée d’un système corporatiste national et 
devait s’adapter à un pluralisme transnational avec l’Union. Un point important de son analyse : 
l’intervention politique plus importante serait positive dans ce contexte d’économies de marché 
capitalistes postsocialistes, car les marchés et les actions économiques fonctionnent mieux 
lorsqu’elles sont imbriquées dans des opportunités et contraintes culturelles et politiques. Pour 
la commission de la codétermination, il publia en argumentant en faveur de celle-ci 
(Streeck 1999b) et témoigna des conséquences possibles à venir, démontrant sa tradition 
longuement ancrée dans le modèle économique allemand et dans son efficacité puisque la 
codétermination en Allemagne n’est pas vue comme étant seulement une contrainte, mais 
pratique dans le sens qu’elle règle plusieurs problèmes de relations de travail (Streeck 1999c).  
À partir de 1997, le programme de recherche de l’institut de Cologne s’orienta, sous la direction 
de Streeck et Fritz Scharpf, vers l’avancée des marchés et vers les réactions des institutions, 
dont l’état social, la négociation collective, les états et les gouvernements. Ceci représenta un 
élargissement des intérêts théoriques qui auparavant se limitaient aux aspects reliés à l’état pour 
l’IMP et était influencé par le séjour de Streeck aux États-Unis pendant sept ans. D’ailleurs, déjà 
en 1997, Streeck se questionnait sur le futur du capitalisme allemand (Streeck et Crouch 1997a). 
Alors qu’avant il étudiait les conditions le fonctionnement des formes de gouvernance non 
libérales, maintenant il s’interrogeait sur la survie du modèle suite aux changements dans 
l’économie, surtout au niveau international. Streeck expliquait (Streeck et Crouch 1997a, 7-8) 
d’où venait le modèle allemand, dont la combinaison de la compétitivité externe et l’emploi à 
salaire élevé normalisé reflétaient l’opération distincte d’un ensemble d’institutions 
socioéconomiques. À leur tour, elles reflétaient le compromis historique entre le capitalisme 
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libéral, introduit après la guerre, et deux forces compensatrices, la social-démocratie et la 
démocratie chrétienne en relation avec le capital et le travail. Un sujet sur la table était la 
question de la décentralisation, en grosse partie à cause de l’histoire allemande, pour prévenir 
que l’État soit le seul à intervenir où les marchés étaient considérés comme des créations de la 
politique publique créées pour servir le besoin public (Streeck et Crouch 1997a). Cependant, le 
modèle allemand pouvait-il continuer sans problèmes? Streeck s’attarda là-dessus et formula sa 
thèse (Streeck et Crouch 1997a, 17) :  
« My argument will be that while in normal circumstances the “German model” may 
or may not once again have found a way out of its difficulties, unification may have 
so much exacerbated these as to make them unsurmountable. Moreover, even if East 
Germany could against the odds be incorporated in United Germany on West German 
terms, the simultaneous incorporation of Germany as a whole in a globalized world 
economy exposes German economic institutions to new kinds of pressure that they 
may be unable to withstand ».  
Streeck croyait alors que le modèle allemand s’exténuerait de lui-même et dénonça (p.18-19), à 
cette époque, le chômage élevé persistant, les rigidités institutionnelles, le coût élevé de l’État-
providence et la production déficiente en innovation du système économique allemand comme 
des points qui pourraient mener à son épuisement. Streeck disait que, même avant la 
réunification, le système avait des problèmes structurels (Streeck et Crouch 1997a, 20), celle-ci 
n’aurait que : « imparted an historical shock to the “German model” that may well have been 
powerful enough to throw it off course once and for all. ». Même la plus forte des économies 
aurait eu de grandes difficultés à reconstruire un pays aussi vaste que l’Allemagne de l’Est et 
mena à une explosion de la dette publique puisque l’Ouest s’engagea à subventionner l’Est de 
100 milliards par année (Streeck et Crouch 1997a, 21). Ces arguments amenés par Streeck 
démontrent qu’il parvint à des conclusions en 1997 qui n’étaient pas totalement déconnectées 
de ses hypothèses établies par après. 
En 1999, il orienta son sujet, publiant pour la BA (Bündnis für Arbeit), sur le retrait du modèle 
allemand en rapport à un programme de réforme du régime d’emploi exigeant un processus de 
politique ouvert laissant place à des conséquences et problèmes potentiels (Streeck 1999a). Il 
énonçait que ce ne serait pas assez que le gouvernement et que la BA fassent baisser le nombre 
de chômeurs jusqu’à 200 000 ou, encore mieux, 100 000 par des programmes de politiques du 
marché du travail légèrement améliorées. Une réforme serait bonne lorsqu’elle réussirait un bon 
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coup; l’ouverture des marchés et un boom dans le secteur tertiaire comme aux Pays-Bas, aux 
États-Unis ou au Danemark n’en étant pas un selon Streeck (Streeck 1999a, 50). Son souhait 
était que les problèmes du marché du travail et de la sécurité sociale se règlent conjointement et 
que la société ait une place prioritaire dans les questions économiques. Il publia de nouveau 
pour la BA, parlant de sujets similaires, comme les associations de travail et les contrats de 
salaires (Streeck 2001c; 2001d).  
Dans un contexte de réorganisation de la division et de la structure du travail de plus en plus 
flagrant au fil des décennies après la Seconde Guerre mondiale, Streeck (1994a), prit intérêt 
pour l’institutionnalisation des systèmes de formation pour des travailleurs bien-formés, tout 
cela garanti par la loi et par les syndicats. Cela obligeait les entreprises à suivre des intérêts 
basés sur le long terme, car il fit remarquer que sous le gouvernement Kohl, l’intérêt néo-
corporatiste était passé de la demande à l’offre. Autrement dit, ce n’était plus la stabilité 
monétaire, mais plutôt les hautes qualifications des travailleurs, la coopération de confiance 
dans les lieux de travail, le marché de travail interne flexible et les ajustements rapides aux 
nouvelles technologies (incluant des transferts forts/faibles et vice versa) qui permirent aux 
entreprises allemandes de prospérer sous zéro inflation. Le modèle allemand n’était plus autant 
symbole de distribution, mais plutôt de production (Streeck 1994a).  
Il se préoccupa des associations au sein des systèmes corporatistes et leur degré d’utilité, comme 
quoi quelques associations n’inspiraient pas un sentiment de confiance aux étrangers puisque 
certains d’entre eux n’étaient que des groupes de gens cherchant à servir leurs intérêts personnels 
(Streeck 2000a), ce qui établissait une tolérance et une réciprocité au niveau sociétal qui pouvait 
nuire au système corporatiste. Toutefois, on ne peut, dans une société démocratique pluraliste, 
limiter les associations, c’est donc ce qui contribua aux changements structurels en Allemagne. 
Après le corporatisme (Streeck 2006), certains auraient pu croire que le néolibéralisme serait 
une ère de post-corporatisme, libre de distorsion sociale et où les gains suivraient la valeur de 
productivité. Cependant, il y eut l’émergence d’un contrôle hiérarchique au niveau des 
entreprises et donc de nouvelles élites, tout sauf libre de distorsion sociale. 
Par cette entremise, Streeck développa son intérêt de départ pour les relations de travail d’un 
pays et la nature des produits et de leurs marchés vers un intérêt plus élargi au niveau des 
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systèmes nationaux. Il passa donc de travaux plus centrés sur la production vers des travaux 
concernés par les variétés de capitalisme, surtout pour les variétés de capitalisme moins 
orthodoxes (Allemagne et Japon (Streeck et Yamamura 2001c; 2003d). Sa contribution fut 
importante dans cette sphère, surtout en ce qui concerne leurs contributions complémentaires 
possibles à la performance économique du pays, et ce dans une économie globale compétitive. 
Tout cela fut aussi un présage pour son intérêt grandissant pour l’économie politique. D’ailleurs, 
l’idée de complémentarité dans les capitalismes nationaux se transforma pour suggérer une 
approche historique afin de considérer autant la montée que le déclin de leur version nationale 
du capitalisme, changeant constamment pour bien fonctionner avec les exigences de la période.  
Contribuant à la littérature de Varieties of Capitalism (VOC), (Streeck, Hollingsworth et 
Schmitter 1994b) il fit ressortir les différences entre les institutions sociales, économiques et 
politiques des systèmes nationaux. Le point central de la question était de déterminer 
l’importance de ces différences et leur continuité. Il fut déterminé que les sociologues devraient 
plus s’expérimenter dans le domaine de l’efficacité et de la performance de l’économie basée 
sur une perspective institutionnelle, et ils ne devraient pas toujours laisser ces aspects aux 
économistes, car ces derniers cherchent toujours l’atteinte d’une efficacité alors que les 
transactions économiques n’ont pas toujours besoin de l’être (1994 b, 8-10) en écrivant 
d’ailleurs que : « Capitalism can no longer be studied as a whole[…] ». Hollingsworth et Streeck 
(1994c) conclurent qu’il ne semblait pas y avoir d’indications qu’un gouvernement 
supranational émergerait dû à une convergence de tous les systèmes nationaux, même à l’échelle 
des continents. Si la communauté européenne prenait encore plus d’expansion, il serait difficile 
de déterminer les impacts qu’elle aurait sur les acteurs économiques et les régimes nationaux.  
Un projet intéressant fut celui avec Kozo Yamamura pour comparer les capitalismes allemand 
et japonais en regardant de près leurs origines historiques (Streeck et Yamamura 2001c; 2003d) 
où Streeck conclut (2001c, 25-30) : 
« Moreover, although it appears to have been generally impossible to foresee in the 
two countries’ histories how their national ‘models’ of capitalism would develop in 
the future, with hindsight one finds non-trivial elements of historical identity in spite 
of, and inside, a steady stream of continuous and often disruptive change. These 
elements we have tentatively characterized as the corporatist and the i.e. traditions, 
respectively which over a long time seem to have provided the two societies of our 
study with different and specific blueprints for the reorganization of political-
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economic institutions in crisis. The presence of such continuities within continuous 
change is one of the reasons for our expectation, with all due caution, that Germany 
and Japan will come out of the present process of liberalization remaining distinct 
from other countries, although this may be in ways that are impossible to know 
beforehand. »  
 
En ce qui concerne le Modell Deutschland10 qui ne marchait plus en expliquant les éléments qui 
ont fait fleurir l’Allemagne après la Seconde Guerre mondiale; or ce sont simultanément ces 
éléments qui sont derrière les problèmes du début du XXIe siècle, autrement dit la 
transformation des relations industrielles, la transformation de la structure de gouvernance 
corporatiste et la transformation des politiques d’immigration et des politiques sociales (Streeck 
et Kitschelt 2003a). Les premiers problèmes amorcés dans les années 1980 sur les syndicats ne 
s’entendant pas sur la méthode pour gérer l’assurance-emploi (Streeck et Hassel 2003b), la 
réunification, puis l’intégration européenne sans oublier l’érosion de la force organisationnelle 
des ententes de travail. L’État allemand faible était incapable de reprendre le contrôle de 
l’assurance-emploi avec les syndicats et les employeurs qui voulaient sans cesse éviter la 
confrontation. L’État géra la situation comme suit : il planifia et encouragea des retraites 
précoces et des programmes de politiques du marché du travail coûteux et peu efficaces, ce qui 
ne fut pas assez, car l’Allemagne avait besoin d’une réforme du marché du travail. Le modèle 
allemand ne s’était pas bâti par une architecture institutionnelle, ce sont plutôt une série de 
compromis temporaires non intentionnels qui avaient mené à ce qu’on nommait le Modell 
Deutschland (Streeck 2001c). 
Les réformes récentes et les institutions que l’Allemagne avait utilisées pour rendre l’assurance-
emploi acceptable socialement se sont mises à favoriser le chômage et n’ont donc pas favorisé 
l’activation du marché du travail, ce qui a fait que trop de personnes se sont retrouvées en dehors 
du marché du travail. Mal perçues par le public, ces réformes contribuèrent à entretenir la 
perception déjà négative sur les réformes politiques en général (Streeck et Trampusch 2005a). 
Le problème économique de l’Allemagne n’était pas un manque de concurrence internationale, 
mais des coûts trop élevés du travail et le financement d’un état social lourd (trop de bénéfices 
                                                          
10 Le terme Modell Deutschland fut développé par le SPD lors de la campagne électorale de 1976 pour mettre le 
modèle économique allemande en opposition avec le modèle américain qui venait de vivre une récession alors 
que l’Allemagne n’avait pas subi la récession et avait même élargie la codétermination. 
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pour les gens sans emploi). Une multitude de décisions prises par droit de veto dans l’économie 
politique allemande affaiblit les initiatives et réduit les chances de nouvelles réformes efficaces 
dans un futur proche. Schröder ne fut pas capable de passer des politiques ou des réformes 
réellement efficaces, car il se positionnait ainsi simultanément contre son opposition et contre 
les syndicats, ce qui ne pouvait pas fonctionner, comme le démontra sa défaite, quoiqu’il ait 
réussi à implanter les réformes Hartz en passant par-dessus les syndicats qui commençaient à 
perdre de l’influence. Il limita l’accès à l’assurance-emploi, fusionna l’aide sociale avec 
l’assurance-emploi et augmenta les mesures incitatives de retour au travail, tous des éléments 
pro-activation. Serait-ce assez pour augmenter les gens en emploi? Le taux de participation sur 
le marché du travail était probablement pour demeurer un problème, ce qui empêcherait de 
restructurer les cotisations à l’état social par le marché du travail puisqu’elles sont basées sur 
les contributions des travailleurs et non sur les impôts. La retenue par le biais des impôts serait 
plus redistributrice et plus égalitaire.  
Les tendances observées furent renforcées par les changements récents à la suite de la crise 
financière. Avant la crise, le développement structurel du déficit public s’ensuivit d’une 
augmentation de la dette et d’une baisse de la capacité de gouverner, et ce en Allemagne 
(Streeck 2010a; 2010d) ainsi que dans tous les autres pays occidentaux. L’État allemand 
manquait de force, ce qui était visible en regardant les groupes d’intérêts et en voyant la perte 
de stabilité de l’Allemagne s’étant transformée en stagnation (Streeck 2010d). Au départ, l’État 
gérait les groupes d’intérêts en les obligeant à rendre des comptes vis-à-vis des objectifs 
économiques nationaux. Toutefois, dans les années 1980 et 1990, ces partenaires sociaux 
comprirent comment utiliser leur statut politique privilégié afin de tirer avantage de cette semi-
souveraineté et pour subventionner un régime de marché du travail insoutenable à long terme. 
Ceci mena à l’usage privé de l’intérêt public, comme démontré par la BA et Streeck en 2001 
(2001c; 2001d). Incapable de changer de manière radicale, l’Allemagne n’eut pas le choix 
d’effectuer des ajustements incrémentaux et consensuels, ce qui fonctionna un certain temps 
(Streeck 2005e). 
Par l’entremise d’une approche sociologique sur les changements récents du modèle 
économique allemand, on peut remarquer qu’il y eut de la désorganisation, une baisse de la 
coopération dans les relations entre le capital et le travail et une augmentation de l’ordre social 
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obligatoire (Streeck 2009a). La perspective sociologique permet de comprendre les 
changements graduels, mais fondamentaux, des économies politiques capitalistes depuis les 
années 1980 vers plus de libéralisation des marchés. Streeck rappelait qu’il est important de 
regarder le contexte social et matériel des institutions afin de bien comprendre les changements 
s’opérant au sein d’un système économique national avec toutes ses dimensions. La spécificité 
de l’histoire des institutions est d’autant plus importante, car elles sont conditionnées par les 
changements de contextes socioéconomiques et par les processus de vieillissement qui altèrent 
l’impact des institutions avec le temps. Il faut voir le capitalisme en termes historiques comme 
ayant des conflits constants entre le marché et la société. Ces conflits engendrent des équilibres 
en constant changement; le modèle de Durkheim a cédé pour celui Williamsonian, donc la 
solidarité sociale a cédé face à l’efficacité économique (Streeck 2009a).   
Face à la crise de 2008, alors que les pays de l’Europe se tournaient vers elle pour trouver une 
solution tout en la critiquant de tous les côtés, l’Allemagne ne pouvait pas réellement prendre 
de position centrale, le fardeau étant trop énorme. De plus, les solutions qu’elle proposa et 
infligea ne furent pas toujours les bienvenues, car les systèmes économiques européens 
fonctionnent tous différemment et l’Allemagne ne sut pas répondre d’une manière adaptée selon 
les besoins de chaque pays (Streeck 2015f). Par exemple, sa peur de l’inflation aurait pu 
fonctionner pour certains pays tels que l’Italie, mais moins pour d’autres. Ce manque de 
flexibilité met les pays de l’UE en opposition les uns contre les autres (nord contre sud). Il 
faudrait, au lieu de cela, que les deux positions fassent des compromis afin de réussir à travailler 
ensemble. 
Pour réagir à la crise de 2008, l’Allemagne y est allée avec une structure sectorielle et a décidé 
de se concentrer sur sa production haut de gamme. À cause d’une libéralisation des contraintes 
sociales de solidarité et d’égalité, les coûts purent être assez coupés tout en gardant la culture 
d’ingénieurs traditionnelle allemande, contrairement aux États-Unis (Streeck 2015e). Toutefois, 
elle est en train de vider ses réserves de main-d’œuvre qualifiée, car elle ne la renouvelle pas. 
Favorisée par une baisse de la valeur de l’euro, l’industrie d’exportation de produits hauts de 
gamme a bénéficié des inégalités de richesse aux États-Unis et en Chine où elle trouva plusieurs 
acheteurs. Ensuite, cette zone euro a aussi aidé aux exportations à l’intérieur de l’Europe, parce 
que certains marchés n’auraient pas été accessibles pour les acheteurs si leur monnaie avait été 
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dévaluée individuellement selon les pays. L’Allemagne s’est donc bien sortie de la crise en 
supprimant toutefois plusieurs ententes sociales qui contribuaient au système économique de 
coordination typiquement allemande. De plus, si elle veut garder l’Europe unifiée, l’Allemagne 
devra verser des compensations aux pays du sud de l’Europe qui tient, à l’heure actuelle, que 
par la stabilité de l’euro. 
Le changement institutionnel. Streeck décida de redéfinir deux de ses concepts clés : la 
complémentarité et les institutions, car il trouvait que ces concepts sont fréquemment mal 
utilisés, créant des exigences trop élevées et des suppositions incorrectes envers la rationalité 
des acteurs qui régissent les institutions économiques (Streeck 2004). Il définit la 
complémentarité comme étant une relation entre au moins deux éléments, mais sans être de la 
cohérence (qui est de la similarité structurelle) ou de la compatibilité (car cela veut dire qu’il 
n’y a pas d’interférence). La complémentarité améliore l’un, rajoutant quelque chose à l’un, et 
vient travailler conjointement avec l’autre. Ensuite, il définit les institutions comme étant des 
droits et des obligations renforcées collectivement et fondées normativement conditionnant les 
échanges. Toutefois, à cela s’ajoutent les imperfect enactments comme il les appelle qui exigent 
que le plus d’éléments possible travaillent ensemble, attribuable à cette incertitude importante 
qui est qu’on ne sait jamais comment les choses se passeront, face aux choix et aux imprévus 
qui surviennent au sein d’une société.  
Le prérequis pour un concept de complémentarité fonctionnelle est qu’il doit aller selon des 
contraintes d’efficacité vis-à-vis des institutions. Les diverses institutions sont contrôlées par 
différentes élites avec des intérêts propres. Par cela, ils ont besoin de mécanismes de 
différenciation structurelle et d’autonomie fonctionnelle. Il faut également laisser de la place 
aux contraintes politiques et historiques (Streeck, Crouch, Boyer, Amable, Hall et 
Jackson 2005b) et inclure un compte-rendu crédible de l’origine de la complémentarité. Par 
exemple, l’économie anglo-saxonne ne fonctionne pas en Allemagne — il faudrait l’hybrider, 
car elle est impossible à importer. De plus, les comptes-rendus fonctionnalistes de l’origine de 
la complémentarité institutionnelle doivent être rendus compatibles avec les comptes-rendus 
historiques, c’est-à-dire avec des relations réelles et non celles mises en relations par des 
théories. Et finalement, il faut laisser place au changement institutionnel.  
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Différents modes de changement institutionnel peuvent être identifiés. Dans l’ère de la 
libéralisation, le changement est mal compris et est donc graduel et subtil, ce qui ne signifie pas 
toutefois qu’il est insignifiant. Il mène au contraire à la dissociation des suppositions 
fondamentales de l’intérêt social et de la résolution de conflit politico-économique d’après 1945. 
Cela mène au remaniement du capitalisme démocratique que l’on connaissait jusqu’à 
maintenant (Streeck 2005d). Selon Streeck, trop peu de recherches ont été faites sur le sujet et 
même la VOC sous-estime les changements qui ont lieu en ce moment.  
L’analyse institutionnelle est encore nécessaire, malgré sa baisse de popularité, car sans un égard 
envers certains changements institutionnels, les actions sociales pourraient, par exemple, 
éventuellement devenir volontaristes. On gagnerait encore à mieux comprendre la 
mondialisation et l’internationalisation au niveau de la libéralisation rencontrée en Allemagne 
et au Japon, par exemple, surtout au niveau de l’influence politique (Streeck 2005c). La 
mondialisation est souvent perçue comme inévitable et comme une réaction de défense de la 
part des gouvernements qui ont de la difficulté à gérer une économie mixte, le capital étant 
fatigué par les coûts élevés. Ceci n’est par contre pas toute l’histoire et cette mondialisation 
aurait été une machine politique, puisqu’elle a changé la force des groupes d’intérêts en tant que 
force structurelle et elle gagnerait à être mieux étudiée. Le changement n’est pas une simple 
fluctuation aléatoire de transition (Streeck 2010a). Il faut regarder la spécificité historique d’une 
société afin de mieux comprendre le contexte. Il faut faire valoir la reconnaissance du temps 
comme élément clé de l’analyse en économie politique. 
Avec le système capitaliste qui change, cela affecte toutes les variétés de capitalisme. Quatre 
nouveaux modèles peuvent être identifiés, ces derniers étant en constante évolution et changeant 
selon ce qui est comparé,  pour expliquer les différences institutionnelles : imbriqué socialement, 
power resource, institutionnaliste-historique et fonctionnaliste-rationaliste. Une attention 
particulière doit être portée au dernier modèle nommé, résultant des années 1980-1990 avec le 
début de la mondialisation. Par contre, une critique peut être faite à la VOC, car ceux qui 
s’intéressent à la VOC et au capitalisme se réorientent selon les changements encourus pour 
étudier les conflits et les contradictions au lieu de l’efficacité et de la cohérence. Ils passent alors 
à côté du problème réel en économie politique : la crise du système capitaliste (Streeck 2011a). 
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La flexibilité des marchés. En remarquant les changements institutionnels, l’on remarque aussi 
la hausse de la flexibilité des marchés. En faisant un survol historique de 1945 à 2008 et en 
mettant l’accent sur la flexibilité et la flexicurité en hausse, il est possible de démontrer comment 
ceux-ci créent des dislocations sociales qui auraient été auparavant impensables 
(Streeck 2008a). Le but initial des relations industrielles, qui était d’enseigner au capitalisme 
comment respecter les droits sociaux en hausse tout en continuant de bien fonctionner, a changé 
depuis 1945 et ne semble plus être visé correctement. Il reste à voir si ce sont des contre-
mouvements dignes de Marx qui émergeront ou bien si un changement démographique aura un 
impact sur ce qui va venir, étant donné qu’il y a une baisse des naissances et une hausse de 
l’espérance de vie; peut-être y aura-t-il une nouvelle vague de politiques limitant les marchés? 
Pour avoir un contre-mouvement fonctionnel, une mobilisation politique et une éducation 
politique sont nécessaires afin que les citoyens réalisent ce qu’il se passe (Streeck 2008a). Un 
parallèle peut être fait avec le XIXe siècle quant au problème démographique puisque la hausse 
des naissances avait contribué à des contre-mouvements contre la libéralisation de l’époque et 
avait ensuite donné lieu à une augmentation des politiques sociales.  
Un lien peut est établi entre la flexibilisation de marchés et la déstabilisation des relations 
familiales (2008 b; 2008a; 2011c) : la libéralisation a eu comme conséquence une diminution 
importante des naissances, ce qui est un flagrant exemple du fait que les marchés ne peuvent 
pas être autorégulateurs : dans ce cas-ci, il faudrait qu’il y ait une intervention de l’état pour 
essayer d’encourager les naissances par le biais de politiques sociales. Dans le passé, quand les 
marchés faisaient des menaces, l’Etat répondait avec ses outils politiques, mais dorénavant, avec 
les marchés qui jouent un rôle de plus en plus important tandis que celui des Etats diminue, cela 
n’est plus vraiment le cas, sauf dans certains cas comme en Scandinavie. Cela a d’ailleurs 
modifié le modèle familial. Avec les femmes maintenant actives sur le marché du travail, les 
familles sont devenues elles-mêmes flexibles (Streeck 2011c). Les divorces ont augmenté et les 
gens manquent de temps dans leur journée pour effectuer toutes leurs tâches. Les familles 
manquent de temps ou bien elles ont tendance à manquer d’argent.  
Depuis l’effondrement du modèle fordiste et l’émancipation des femmes qui sont devenues 
actives sur le marché du travail, il existe une connotation négative des termes de la fertilité et 
du familialisme (Streeck 2011a). Il n’est naturellement pas question de retourner à ce qui se 
91 
 
faisait avant dans le but d’encourager les naissances, mais il faudrait redonner une connotation 
positive aux termes fertilité et familialisme. Les états et les marchés doivent, de manière urgente, 
trouver de nouvelles solutions au problème qui engendrera encore plus de conséquences lourdes 
dans les décennies à venir, car l’immigration n’est pas un remplacement des naissances, puisque 
les familles qui immigrent s’adaptent elles-mêmes éventuellement à la pratique du pays qui est 
d’avoir peu d’enfants par foyer. Ceci met en évidence un dilemne des marchés qui ne permettent 
pas aux familles de fournir les besoins de main-d’œuvre futurs dont ils ont pourtant tant besoin 
pour faire marcher la roue économique. 
Le système capitaliste. L’intérêt de Streeck pour les relations industrielles, l’économie politique 
allemande, les marchés ainsi que tous ses autres champs d’intérêt découle d’un point commun 
important : ils proviennent tous d’un aspect fondamental, car ils découlent du même système 
capitaliste dans lequel ils opèrent. Le fonctionnement du système capitaliste est aussi un intérêt 
majeur pour Streeck, il s’y est d’ailleurs intéressé dès 1997 et s’y intéresse encore aujourd’hui. 
Au départ, c’est en contribuant à la littérature de la VOC qu’il s’est intéressé au système 
capitaliste (Streeck et Crouch 1997b). Les différences établies entre les différents types de 
capitalisme semblent être esthétiques, et ce au niveau de l’importance qu’ils octroient aux 
marchés, au niveau de l’organisation de leur état social, qui s’explique par leur organisation 
sociale, au niveau de leur manière d’opérer, de leurs choix politiques, de certains choix 
institutionnels faits il y a de cela plusieurs décennies et de leurs actions collectives. L’idée était 
qu’au XXe siècle, il serait possible d’arriver aux bonnes conditions politiques afin de 
réorganiser leur système capitaliste économique au niveau national. Toutes ces théories et 
concepts du VOC allaient de soi, car le contrôle était encore effectué au niveau national. 
Toutefois, quel futur peut-on envisager en présence d’une mondialisation économique? Il est 
probable qu’on puisse envisager de fortes pressions de dérégulation et de privatisation, mais que 
la politique nationale perdurera (Streeck et Crouch 1997b), et qu’il pourrait s’installer une 
illusion démocratique, causée par un manque de contrôle sur un des aspects fondamentaux du 
système capitaliste : les marchés.  
Le monde économique internationalisé amène de nouvelles réalités pour le futur de l’État 
national, car les politiques nationales sont de plus en plus déterminées par des forces 
internationales et transnationales. Il serait anormal de ne pas s’inquiéter concernant la 
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mondialisation et le retrait de l’État-nation dans les prises de décisions (Streeck 1998a). Le 
principe logique depuis plusieurs décennies est que la gouvernance est reliée au territoire. Une 
gouvernance globale implique alors le démontage des droits et pouvoirs pour les enligner en 
fonction de lignes fonctionnelles, ce qui aura un impact fort sur les droits sociaux, 
habituellement guidés par une solidarité culturelle et une intégration. L’idée même d’une 
démocratie à un niveau plus haut que national est difficilement pensable. Toutefois, sans ces 
éléments de solidarité culturelle, il est tout de même possible d’avoir les prérequis pour une 
démocratie avec des droits sociaux. La qualité de ces droits sociaux pourrait par contre changer 
et affecter certains groupes dans la société. Ce sont surtout les groupes avec salaires élevés qui 
bénéficieraient d’un transfert des rôles et responsabilités au niveau supranational, car les 
personnes issues de classes moins bien nanties dépendent plus des institutions établies 
nationalement (Streeck 1998a).  
La sphère nationale demeura un certain temps l’endroit principal pour gérer l’organisation 
politique concernant la sécurité sociale, l’égalité et la justice (Streeck 2000b). La sphère 
supranationale, quant à elle, prit plus rapidement en charge les questions entrepreneuriales 
puisque les économies nationales furent les premières sphères touchées. Il n’existe pas de 
modèles convergeant pour l’instant, parce qu’il existe encore trop de diversité parmi les 
entreprises, bien qu’il y ait une sorte d’hybridation des pratiques et des structures, mais elles 
sont certainement en mode d’expérimentation et de découvertes (Streeck 2003e).  
Streeck contribua à la Socio-Economic Review en revenant sur quatre livres récemment publiés 
sur le capitalisme (Streeck 2009b). Il fit d’ailleurs ressortir le fait que les experts et chercheurs 
se sont récemment mis à parler de la bête qu’est le capitalisme avec un grand « c » au lieu de 
l’économie, alors que depuis 1945, on s’intéressait plus aux aspects compris à l’intérieur du 
système capitaliste. La cause de ce nouveau cap ? La crise de 2008. Dans cet article, il décida 
de choisir quatre livres plus ou moins au hasard et expliqua en quoi leur analyse du capitalisme 
actuel est bonne.  
Il commença par un livre de Frederic Pryor écrit en 2002 sur la situation du capitalisme 
américain au tournant du millénium. Un aspect intéressant de Pryor est qu’il prend en compte 
de nombreux facteurs; tous ceux pouvant être pertinents, alors que son ouvrage est fait sous un 
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angle fortement économique (il est professeur en économie). Il considère même les facteurs 
sociaux. En somme, son livre explique que la situation continuera à se détériorer, même s’il dit 
ne pas avoir de théorie pour soutenir son argument, car la guérison serait aussi possible, mais il 
croit qu’une détérioration sera causée par une baisse de la concurrence à cause des marchés 
globalisés et une hausse des inégalités avec une baisse conjointe du capital social et de la 
confiance sociale, ce qui pourrait même, selon lui, mener à des régimes oligarchiques.  
Le deuxième livre, écrit par John McMurtry en 1999, est un roman antimondialisation qui parle 
de l’économie comme étant rendu au stade de cancer. Il y a, dans sa métaphore, beaucoup de 
similitudes avec Polanyi qui parlait de conflits entre l’expansion des marchés et des contre-
mouvements sociaux. En se concentrant sur l’économie politique des années 1980-1990, il 
explique qu’à un moment donné, il est devenu normal de faire des sacrifices afin de demeurer 
compétitifs dans des marchés en mondialisation. Il amène le C-M-C de Marx en expliquant que 
c’est rendu plutôt M-M-M-M-M…, car l’argent crée de l’argent. Selon McMurtry, le problème 
initial a été de défaire le système Bretton Woods, ce qui a eu pour effet de faire de l’argent une 
commodité commerciale et non plus une institution publique. Il manque alors la reconnaissance 
sociale de la nature systémique du désordre sous-jacent et la logique de sa dissolution.  
Le troisième livre, écrit par Geoffrey Ingham en 2008, sociologue, parle des théories classiques 
de l’économie et des institutions du capitalisme. Ingham dit que le problème a été de créer de 
l’argent avec de l’argent sans passer par l’étape de la production. Streeck fait ressortir que son 
point central est que le capitalisme a toujours eu un objectif précis selon lequel la dette privée 
pouvait être transformée en argent pour enrichir l’élite qui a déjà de l’argent.  
Finalement, le quatrième livre, rédigé en 2008 par Christoph Deutschmann, est le plus 
particulier des quatre, selon Streeck, à cause de son approche. Il fait un parallèle entre le 
capitalisme et la religion en faisant ressortir les limites sociales du capitalisme. Son analyse peut 
se rapprocher de celle de Walter Benjamin, de Durkheim et de Simmel, son parallèle entre le 
monothéisme et l’économie d’argent afin de faire ressortir les fondations non rationnelles du 
mode de production du capitalisme et de la manière de vivre qui s’ensuit, est selon Streeck 
totalement originale. Selon Deutschmann, la nature du capitalisme est de créer de l’incertitude 
et de l’imprévisibilité, son progrès ayant autant besoin d’action créatrice que de destruction 
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créatrice. Et tout ce système est, comme la religion, basé sur la foi collective dans cette religion 
utopique promettant liberté et prospérité. Streeck mentionne aussi que son analyse rejoint 
plusieurs aspects de Schumpeter et de Weber.  
Pendant 20 ans, on a prétendu qu’il fallait laisser les marchés et les entreprises faire afin 
d’assurer un bon fonctionnement de l’économie, de la politique et de la société. La solution pour 
une société qui va bien n’était pas la politique, au contraire, elle était même son problème; il ne 
semblait pas y avoir d’autres options aux marchés libres. Au fil des années, cela a terni la 
réputation de la politique, car les gens ont eu l’impression que le politique n’avait qu’un contrôle 
limité ou même illusoire. L’aspect démocratique a donc été remis en question (Streeck 2010b). 
Et puis la crise de 2008 est arrivée. Les banques, autrement dit le système financier, ont eu 
besoin de se faire sauver par le système politique. Ce même système qui devait prétendument 
rester en dehors d’un processus sensé s’autoréguler. Ces revirements ne se feront évidemment 
pas oublier de sitôt et la peur de se répéter est grande et le demeurera pendant longtemps. Ce 
qui est important est de ne pas oublier que le risque et l’incertitude sont deux choses distinctes 
et que le risque peut être calculé, mais pas l’incertitude. Ceci avait été oublié par les 
économistes, alors que Keynes (1936) l’avait pourtant bien dit. L’appareil mathématique de 
théorie économique néoclassique n’a pas vu venir la crise et n’aurait pas pu la voir venir non 
plus. D’ailleurs, même vers la fin de 2008, l’appareil mathématique ne générait que du bon. Les 
déséquilibres et les instabilités ne sont pas l’exception à la règle lorsque le capitalisme est 
impliqué, mais plutôt la règle en soi (Streeck 2011f). Cette crise serait apparue après une 
succession de perturbations dans l’ordre socioéconomique depuis l’après-guerre, le capitalisme 
étant rempli de contradictions (Streeck 2011b), en commençant par le fait que le terme 
démocratie et le terme capitalisme ne vont pas ensemble, étant donné la nature même du 
capitalisme. Ce sont des forces en opposition.  
Les marchés se sont graduellement mis en opposition avec les électeurs, car tranquillement, la 
politique s’est retirée des décisions économiques et c’est le pouvoir économique qui est devenu 
le pouvoir politique. Cela signifie que le capitalisme n’est plus démocratique et c’est pourquoi 
il est en crise. En tant que non-économiste, Streeck explique le rôle des sciences sociales dans 
le contexte actuel : elles peuvent mettre au grand jour les problèmes démocratiques du 
capitalisme et tenter d’identifier les continuités historiques pour mieux comprendre la crise 
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actuelle et ainsi démontrer que nous sommes en train de nous diriger vers une oligarchie globale 
régie par des investisseurs. La base de la science sociale est justement (Streeck 2011e) de voir 
les liens imbriqués entre le social et l’économie, ce qui correspond d’ailleurs aux concepts 
traditionnels du capitalisme. L’institutionnalisme est important, selon Streeck, car le capitalisme 
fait partie d’un ordre social. Le système devrait revenir à la base du concept du capitalisme et 
arrêter de penser en matière de capitalisme néolibéral, de capitalisme actuel et d’avant, de 
capitalisme régulateur de 1945, de capitalisme néo-corporatiste, car tout ceci correspond à des 
surplus au concept de base. Ce sont les conditions avec lesquelles le système de base du 
capitalisme est traité. Qu’est-ce que le système de base ? Le profit et la peur. En voyant le 
capitalisme de cette manière, il devient évident que ces rajouts sont l’aspect social, même 
lorsque son qualificatif est autorégulateur. En somme, le capitalisme, avec la mondialisation, est 
simplement redevenu plus capitaliste. Le rôle de la politique et des institutions est donc de le 
contenir.  
Avec ces nouvelles orientations économiques depuis les dernières décennies, le rôle du citoyen 
a changé. Son nouveau rôle est celui de la consommation (Streeck 2012c). La production est 
passée d’un côté plus collectif à un niveau privé, ce qui a fait que les personnes ne pouvaient 
plus se fier au politique pour leur pouvoir d’achat, car il appartenait dorénavant au commercial. 
Les citoyens ont alors perdu leur intérêt pour la politique et pour des prises de décisions qui leur 
semblent illusoires, ils ont diminué leur participation dans la politique traditionnelle, en croyant 
que ce qu’il en reste n’est que jeux de pouvoir. Conjointement, en portant leur attention ailleurs, 
ils n’ont pas réalisé ce qui a créé ce politainment (Streeck 2012c, 47) du rôle de la politique. Le 
rôle diminué de la politique dans une ère d’austérité (Streeck et Mertens 2013f; Streeck et 
Schäfer 2013c) a fait que les relations entre les finances publiques et la démocratie se sont 
déconnectées. La perte de démocratie fiscale depuis 40 ans a été dramatique avec la perte 
d’espaces fiscaux dans les gouvernements (tableau 2.6 2013f).  
La question du rôle de la sociologie est aussi une question majeure (Streeck 2012b) de notre 
époque et il existe de nombreux chercheurs et experts dans le domaine pour répondre à toutes 
les facettes de la discipline. Toutefois, la demande n’est plus diversifiée; la sociologie a, depuis 
les années 1970, tranquillement perdu certains de ses domaines de recherche, dont l’étude de ce 
qui est relié aux systèmes économiques. Pourtant, la sociologie a un rôle majeur à ne pas négliger 
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pour tout ce qui concerne la politique et l’économie. Il n’est toutefois pas facile de redonner sa 
place à la sociologie, car même au niveau du public, elle a perdu du prestige et est considérée 
comme faible avec une empathie exagérée pour ses sujets. Cela aurait été difficile à croire dans 
les années 1970 avec son rôle d’alors, mais la sociologie a effectivement disparu du monde 
politique et économique. La question posée est alors la suivante : comment faire pour ramener 
la sociologie au grand jour ? Avec la crise de 2008, le moment est opportun pour permettre un 
retour de la sociologie, car elle trouve sa place avec certains des thèmes et problèmes reliés à la 
crise et qui ne peuvent pas être expliqués par la science économique, car lorsqu’elle s’est séparée 
de la sociologie dans les années 1970, elle a délaissé tous ses aspects de l’analyse. D’un côté, la 
science économique a considéré le système économique comme étant un monde rempli de lois 
universelles et de rationalité sans perturbation externe et d’un autre côté, la sociologie a effectué 
ses analyses comme si cela se passait dans un monde non régi par des lois économiques. Il est 
grand temps de ramener la sociologie dans l’analyse afin de remplir son contrat social tel qu’il 
devrait l’être : là pour observer, conjointement et en multidisciplinarité avec les autres sciences, 
économiques et politiques. Le capitalisme contemporain devrait être étudié en tant que société 
et en tant qu’histoire, culture et formule politique plutôt qu’en tant qu’économie 
(Streeck 2012a), ce qui veut aussi dire qu’il faut redécouvrir les penseurs économiques qui ont 
penchés dans ce sens, mais qui ont été délaissés dans les universités en sciences économiques : 
Smith, Pareto, Marshall, Keynes, Schumpeter, Weber, Sombart, Mauss, Veblen, Polanyi et 
Marx (et d’autres) (2012a).  
En ajoutant la perspective sociologique à nos observations de l’économie politique, cela nous 
permet de répondre à des questions morales, ce qui est impossible avec la théorie néoclassique 
(Streeck 2013e). Par exemple, avec la crise financière ayant commencé en 2008 et la dette 
grecque, il peut sembler moral de demander au peuple grec de rembourser la dette nationale, 
puisqu’ils sont dans un pays démocratique et donc ils en détiennent la responsabilité. Toutefois, 
cela peut également sembler complètement immoral, car dans le monde commercial, par 
exemple, on peut faire restructurer ses dettes, ou bien les fournisseurs de crédits doivent aussi 
fournir toute information reliée à la nature du prêt (est-ce que la Grèce a informé les Grecques 
des prêts à haut risque que leur pays empruntait ? Non). En outre, en loi internationale, les pays 
souverains peuvent régler leur dette unilatéralement en la supprimant ou en la coupant. Dans le 
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cas de la Grèce, il semble que ce soit l’industrie financière qui a été protégée, mais au détriment 
du peuple grec. L’industrie financière, le commerce et l’économie essaient de faire passer cette 
situation comme morale et elle n’est même pas vraiment remise en question.  
La crise financière ne fut pas causée seulement par un manque de démocratie (ceci ne serait 
qu’un seul petit facteur parmi tant d’autres), mais par le retrait du capitalisme d’après-guerre 
après un manque de croissance et une diminution de la prospérité, conjointement à une hausse 
des déficits fiscaux et une perte de segment distributionnel de la population avec les personnes 
quittant le marché du travail pour aller à la retraite (Streeck 2013d). Ce serait donc la 
libéralisation des marchés qui en serait la cause et donc le néolibéralisme, étant la cause ultime. 
Ensuite, les facteurs causals et les causes proches peuvent être décortiqués en beaucoup de 
facteurs qui ont eu lieu à différents degrés et de différentes manières selon les pays. Ces facteurs 
peuvent être identifiés comme suit : le chômage en hausse, les salaires en stagnation, la baisse 
d’influence des syndicats, la baisse du salaire minimum comparativement au coût de la vie, 
l’augmentation de la concurrence avec la mondialisation, la baisse des salaires élevés, 
l’augmentation de la dette ménagère, l’augmentation de la dette nationale (avec consolidations 
pour accommoder les marchés), la déconstruction des systèmes sociaux, le retrait de la politique 
régulatrice et la privatisation.  
Streeck apparut sur la scène internationale récemment grâce à son livre Buying Time11 (2013 b), 
qui met la crise financière et économique en perspective en expliquant leurs origines. Ayant été 
lui-même étudiant à Francfort vers la fin des années 1970, il commence en relatant la crise 
financière et fiscale des années 1960 et 1970 par le biais des théories de crise de l’école de 
Francfort de Habermas, Offe et O’Connor. Les théories de crise, incorporant certains éléments 
marxistes, exigeaient des changements radicaux au sein de l’économie politique d’après-guerre 
afin d’amener la reconnaissance du processus économique faisant partie d’un ensemble 
dynamique dans la société (Streeck 2013b). L’utilité de ramener cette théorie est de démontrer, 
selon Streeck, qu’il nous faut toujours une théorie du capitalisme, ce qui avait depuis longtemps 
été mis à l’ombre et dont ces anciennes théories peuvent nous aider à comprendre ce qui se passe 
                                                          
11 À noter que sa reconnaissance fut surtout au moment de la traduction de son livre en anglais en 2014. 
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actuellement : « We can understand what we see today only if we know how it looked yesterday 
and where it might be heading. » (Streeck 2013b, xi).  
La crise du système capitaliste occurrente actuellement peut être retracée en regardant toutes les 
petites crises dans le passé, parce que chacune de leur résolution a mené à une autre crise jusqu’à 
celle-ci. L’inclusion du temps dans l’analyse met en perspective les divergences entre les 
sociétés capitalistes, faisant ressortir la dynamique sous-jacente et le rôle important des États-
Unis dans ces changements. La tradition marxiste de la théorie de crise n’aide pas à comprendre 
le problème actuel, mais il le met en perspective (Streeck 2013b). Il fait un compte-rendu de la 
crise de la croissance financière et fiscale par l’émergence de la crise de légitimation dans les 
années 1970. Ensuite, il relate la crise des finances publiques en dénotant l’involution qui eut 
lieu, puis il établit les faits de l’organisation politique se formant en réponse au nouveau type 
d’État de consolidation qui se forma graduellement à partir des années 1990.  
La crise actuelle découle réellement de quatre crises interreliées : la crise bancaire, la crise 
fiscale de l’état, la crise économique et la crise de légitimation. Pour prévenir un effondrement 
du système économique, Streeck argumente que les gouvernements ont dû implanter des 
politiques qui n’ont fait que résoudre le problème temporaire, puisqu’elles menèrent à d’autres 
crises par la suite, de là son titre Buying Time. 
 Les politiques achetaient du temps, car un effondrement du système était inévitable, entre 
autres, par le biais de leur politique d’inflation dans les années 1970, et ce injectant des fonds 
pour ramener le roulement et en espérant pouvoir ramener une bonne entente entre les intérêts 
des entreprises et de la main-d’œuvre. Toutefois, l’inflation faisait monter les prix et les salaires, 
ce qui amenait de la stagnation économique et du chômage. Dans les années 1980, l’inflation 
fut contrôlée par des politiques monétaristes strictes telles que celles établies par Thatcher et 
Reagan et l’inflation fut délaissée comme solution. Ensuite, afin de pouvoir financer les 
programmes sociaux, les gouvernements durent emprunter de l’argent des marchés de capitaux, 
ce qui concordait bien avec la libéralisation des marchés de capitaux des années 1970 qui permit 
aux États d’aller chercher des fonds dans des marchés d’investisseurs provenant d’autres pays 
au lieu de taxer la population, ayant peur de créer un conflit social. Cette solution fonctionna 
pendant un certain temps jusqu’à ce que, dans les années 1990, les États accumulent une dette 
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insurmontable. Plusieurs pays dérégulèrent leur marché financier et coupèrent leur budget, entre 
autres en privatisant les services auparavant offerts par l’État. Streeck considère cette transition 
de l’État se finançant par les taxes, vers l’État se finançant majoritairement par l’emprunt, 
comme un point central du problème.  
Ce serait pour cette raison qu’il y a eu un début d’échec démocratique, et non parce que la masse 
de la population a extrait trop d’argent du trésor public. Les dépenses publiques ont 
effectivement causé un déficit structurel, mais ce sont les bénéficiaires principaux de la 
croissance des économies capitalistes, les investisseurs, qui n’ont simplement pas assez versé 
dans les fonds publics dus à une trop grande libéralisation des marchés. La richesse des 
investisseurs causa la pauvreté des gouvernements et le capitalisme devint démocratique envers 
ses créditeurs et non plus envers ses citoyens, car les gouvernements n’eurent pas le choix de se 
plier à leurs exigences afin d’espérer pouvoir continuer leurs emprunts. En 2007, Alan 
Greenspan, président à l’époque de la Réserve fédérale américaine, dit que (Streeck 2013b, 85) :  
« We are fortunate that, thanks to globalization, policy decisions in the US have been 
largely replaced by global market forces. National securities aside, it hardly makes 
any difference who will be the next president. The world is governed by market 
forces. » 
 Les gouvernements ont perdu une grande partie de leur pouvoir, contrôlant maintenant 
seulement leur Staatsvolk, mais pas leur Marktvolk12. Les coupes budgétaires austères des 
gouvernements proviennent de la nécessité de démontrer aux marchés leur volonté de remplir 
leurs obligations contractuelles (confidence building) (Streeck 2013b, 87). Cette austérité exigée 
par les marchés crée par contre un impact négatif, car cela peut nuire à la croissance économique. 
Ensuite, les relations entre les gouvernements et le Marktvolk ne sont pas transparentes et l’on 
ne connait que très peu de choses sur les négociations qui ont lieu entre les deux, ce qui n’aide 
pas à la crise démocratique.  
Dans les années 1990, la dette ménagère augmenta à cause de la dérégulation des banques et 
parce que les gouvernements avaient besoin que l’argent circule d’une manière additionnelle, 
                                                          
12 Termes développés par Streeck, le Staatsvolk est nationalement organisé et consistant de citoyens au sein d’un 
État, ayant comme pouvoir démocratique le vote électoral et la formation d’opinions publiques. Le Marktvolk, 
par opposition, est intégré transnationalement par des liens contractuels provenant de la loi civile. Leur pouvoir 
n’est pas le vote, mais plutôt le fait de pouvoir vendre leurs obligations ou se restreindre de participer à un nouvel 
investissement, et ce selon leur propre évaluation des risques, traduits par le taux d’intérêt qu’ils fixent. 
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ne pouvant plus autant dépenser et devant protéger les intérêts du Marktvolk, ce qui amena la 
consolidation fiscale. Cette consolidation, ayant lieu à l’heure actuelle, ne considère pas que les 
marchés doivent être tenus responsables de sauver des États devenus insolvables, tels que la 
Grèce. Au lieu de cela, ce sont les citoyens qui doivent payer par leurs taxes tout en recevant 
moins de services gouvernementaux, du fait des coupes budgétaires imposées. De plus, il est 
estimé que les banques ne doivent pas être nationalisées, mais plutôt sauvées par les banques 
centrales et les fonds publics. Les États insolvables ne peuvent pas déclarer faillite, car ils 
doivent repayer leurs dettes.  
Tous ces éléments pour acheter du temps, l’inflation, la dette publique et la dette ménagère, se 
sont épuisés avec la crise de 2008. Cela s’est passé dans un contexte de diminution constante du 
pouvoir et de l’implication du Staatsvolk, entre autres par la diminution d’influence des 
syndicats et en partie parce qu’un État de consolidation est en train de se créer, autrement dit un 
régime international opérant sur plusieurs niveaux. Celui-ci relie la libéralisation à 
l’internationalisation et à la dénationalisation. La souveraineté se transfère de plus en plus au 
Marktvolk. Pour Streeck, ce transfert continuera et peut être vu comme un hayekisation13 du 
système capitaliste avec un régime économique se standardisant, permettant le libre mouvement 
des gens et du capital sans barrières, et avec moins d’intervention politique, surtout au niveau 
des pouvoirs économiques, et ce dans le but d’assurer la concurrence. De plus, une fédération 
contient des individus de différentes cultures avec différents intérêts, alors les régulations 
politiques et économiques ne pourraient jamais être capables de répondre à tous ses besoins. 
Hayek disait donc que la seule manière d’atteindre une fédération serait par la libéralisation de 
façon à respecter la liberté des marchés. L’UE est donc la représentation contemporaine de 
l’argument de Hayek. Elle est justement critiquée pour son manque de légitimation 
démocratique autant que son manque de pouvoir exécutif de la part du Parlement européen, qui 
est pourtant son seul lien avec l’électorat, contre les membres de la Commission européenne qui 
ne sont pas élus et qui ont le réel pouvoir décisionnel. Streeck voit l’UE comme une machine 
                                                          
13 D’après Friedrich von Hayek qui croyait qu’une fédération interétatique était la solution pour obtenir la paix 
internationale. Elle devrait être assez influente et forte pour pouvoir réglér des conflits en ayant une défense 
commune et une politique étrangère opérée par un gouvernement central avec un régime économique commun. 
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pour la libéralisation du capitalisme européen, ayant la politique monétaire avec l’euro comme 
objet central. 
En somme, Streeck croit que le seul résultat possible, si l’on continue sur le chemin de la 
libéralisation des marchés et la consolidation desÉtats, est la suppression de la démocratie 
sociale en tant que force économique (Streeck 2013b, 159). Puisque les méthodes rationnelles 
déjà en place n’ont pas réussi à renverser les politiques néolibérales, il faut donc approcher le 
problème de manière irrationnelle dans le sens qu’il ne faut pas accepter les principes capitalistes 
actuels; il faut les remettre en question et agir en opposition en exigeant plus de sociologie, plus 
de démocratie, plus de dévaluation des monnaies et peut-être le retour du système de Bretton 
Woods14. Il faudrait aussi que plus d’experts en économie politique amènent le sujet sur la table 
pour faire comprendre que l’engagement des gouvernements devrait être avant tout envers leurs 
citoyens. Ce livre apparaît, face à ce survol de ses publications, comme la destination probable 
des idées de Streeck; en regardant ses sujets abordés et les questions qu’il s’est posées au fil des 
décennies, il n’est pas surprenant qu’il en soit venu à ces conclusions. Chose certaine, ce livre a 
reçu une reconnaissance internationale importante et fit en sorte que Streeck fut invité dans 
plusieurs universités pour des conférences, des colloques et des séminaires pour exposer sa 
thèse. 
En ramenant le facteur temps dans l’analyse économique, la critique apportée est qu’il est facile 
de tomber dans la nostalgie. Or, il est possible de voir le passé comme un moyen pour mieux 
comprendre le contexte sans le voir comme forcément meilleur que l’époque actuelle. Le but 
est de retracer comment on s’est rendu où on en est et pourquoi on est là où on est 
(Streeck 2014d). Le portrait de l’état des faits six ans après la crise apparaît négatif car rien n’a 
changé, ce qui porte à croire qu’il est temps de considérer que le capitalisme est peut-être arrivé 
à sa fin. Si l’on applique la méthode historique et que l’on retourne dans le passé sur ce qui a 
déjà été dit sur la question, il n’est pas le premier à proclamer cette phrase; avant lui, et ce depuis 
le milieu du XIXe siècle, Marx, Polanyi, Weber, Schumpeter et Sombart l’ont tous clamé. Il faut 
avant tout arrêter de croire que le capitalisme cessera lorsqu’une « meilleure » société verra le 
jour. Cette fin est un processus et non un événement; par sa fin, cela veut surtout dire que certains 
                                                          
14 Accords économiques convenus en 1944,qui se sont effondrés en 1971, qui obligeaient les États-nations à 
adopter une politique monétaire reliant son taux de change à l’or.  
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de ses aspects considérés essentiels cesseront par sa propre autodestruction, qui se fera lentement 
et difficilement. La relation entre la sociologie et l’économie politique ne peut que bien 
fonctionner, parce qu’elles amènent, ensemble, des perspectives d’analyse inatteignables par la 
science économique seule, ce qui force la science économique et la science politique à 
incorporer plus de facteurs dans leur version des faits par le biais de la pensée économique, de 
l’histoire de la pensée économique ainsi que par la considération de l’économie politique au sein 
d’un ordre social (Streeck 2014c). 
L’UE est la représentation même de l’État de consolidation mentionné dans Buying Time, les 
entités prenant des décisions n’ayant pas de comptes à rendre à la population européenne. Le 
lien démocratique du Staatsvolk a été brisé par le Marktstaat avec les banques centrales qui 
agissent dans le secret et les technocrates qui sont déconnectés de la réalité (Streeck 2015a). 
One dollar, one vote, (Streeck 2015a), car les marchés sont devenus des mécanismes de prise 
de décisions. Ce système est supporté par des théories élitistes qui disent que la démocratie 
politique ne peut pas gérer les problèmes complexes, elle est trop irrationnelle et trop lente pour 
répondre aux changements rapides des économies mondialisées et trop vulnérables, ce qui 
pourrait nuire aux marchés. Alors qu’auparavant on essayait de démontrer que l’UE était 
politiquement démocratique, cela n’est plus le cas de nos jours et l’UE ne cherche plus à prouver 
ses valeurs démocratiques aux yeux de la population. Au lieu de cela, ils changent de discours 
en essayant de faire passer un nouveau paradigme pour justifier leur nouvelle version 
consolidatrice. L’État de consolidation, résultat de plusieurs décennies de changements 
progressifs, mène à beaucoup d’insatisfaction des citoyens et favorise la montée des 
mouvements d’extrême droite qui ont tendance à prôner le protectionnisme, comme il a déjà été 
vu dans le passé, Polanyi l’ayant déjà démontré (Polanyi 1983, 113) avec le libéralisme du XIXe 
siècle et les conséquences sociales dramatiques qui s’ensuivirent. Il faut faire attention et ne pas 
prendre légèrement ces mouvements extrémistes; il faut tenter d’apprendre de son passé. 
Bien que les marchés essaient de nous vendre le système capitaliste actuel comme étant la 
meilleure des options pour tous, il est flagrant de voir que la société n’en sort pas gagnante. Par 
exemple, nous travaillons de plus en plus (Streeck 2015c). Pourquoi travaillons-nous autant? 
Keynes pensait, dans les années 1930, que la charge de travail diminuerait au XXIe siècle pour 
passer à environ 15 heures par semaine. La réalité est cependant l’inverse : les heures 
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augmentent, conjointement avec l’intensité du travail qui augmente et qui s’incruste dans nos 
vies privées. Il faut se demander si nous voulons travailler autant et si nous le pouvons ou bien 
le devons. Pourquoi nous laissons-nous exploiter? La dérégulation des marchés et le retrait de 
l’État ont permis au Marktvolk d’imposer ses propres règles et, par ce fait, lui a permis de nous 
infliger de longues heures de travail qui est à leur avantage. 
Il est beau de dire qu’un retour de la sociologie est nécessaire, mais il faut en premier lieu 
comprendre l’évolution de son rôle en Allemagne. L’établissement de l’Institut de Recherche 
Sociale en 1923 en Allemagne à l’Université de Francfort se démarqua parmi d’autres avec ses 
penseurs qui obtinrent une reconnaissance mondiale et qui se firent appeler l’Ecole de Francfort. 
L’Allemagne devint alors une force importante dans la sociologie dominante de l’époque. La 
Seconde Guerre mondiale y apporta un certain frein toutefois, car la majorité de ses sociologues 
furent expulsés par les nazis et se retrouvèrent aux États-Unis (Kühl 2000; Kühl, Strodholz et 
Taffertshofer 2009). Ensuite, plusieurs d’entre eux retournèrent en Allemagne après la guerre et 
rouvrirent le centre de recherche, ce qui permit à leur théorie critique de prendre de l’ampleur. 
Vers les années 1960, un nouvel angle d’analyse pour la sociologie apparut. Il y eut le 
mouvement des 68er15, dont Streeck fit d’ailleurs partie, qui protestait pour plus de libertés 
démocratiques, plus de droits sociaux pour le « petit peuple » et pour ne pas répéter les erreurs 
du passé. Cette génération, qui souhaitait plus qu’une simple société de consommation, se fit 
entendre. Par contre, elle fut anormalement exigeante et eut des attentes irréalistes 
(Streeck 2015d), puisqu’elle avait exagéré la portée que pouvait avoir la sociologie. Elle voyait 
la sociologie comme un moyen d’améliorer concrètement les conditions sociales dans la société. 
Cet optimisme naïf concernant la croyance de pouvoir améliorer la gouvernance venait de loin et 
était déjà présent en sociologie au XIXe siècle et pendant une partie du XXe siècle. Toutefois, 
avant 1945, la sociologie n’était pas encore dissociée des autres sciences pour les analyses de la 
société alors elle détenait plus d’influence; or dans les années 1960, elle se trouvait de plus en 
plus isolée des autres sciences pour l’étude de l’économie politique (Streeck 2015d).  
Dans les années 1960, elle commença à relever de la théorie politique, ce qui marqua son début 
d’affranchissement du style idéaliste. De toute manière, le positivisme était en déclin, car la 
                                                          
15 Terme référant au mouvement étudiant de protestations qui eut lieu en 1968 et qui marqua un tournant de 
gauche et de radicalisation. 
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science économique débutait avec ses prescriptions et ses objectifs calculés. Elle vit la 
sociologie comme étant incapable, avec son approche idéaliste, d’apporter les réponses requises. 
De surcroît, pendant la campagne électorale de 1969, le SPD essayait de gagner de l’influence 
politique et créa son slogan moderne Deutschland zu schaffen16, puis associa la sociologie à son 
mouvement. Un peu plus tard, elle créa le slogan Modell Deutschland, s’associant à un nouveau 
mouvement social-démocrate. En guise de riposte, le FDP fit tout en son possible pour que la 
sociologie allemande soit associée au néomarxisme et donc au communisme, ternissant ainsi 
l’image de la sociologie. Ensuite, la contradiction des politiques orientées scientifiquement 
s’installa aussi en Allemagne et cela fut le coup final pour la réputation de la sociologie : elle 
fut considérée comme étant seulement empirique et sans but puis devint une théorie de 
l’administration et fut un peu oubliée au niveau de l’économie politique.  
En 2004, par contre, Mayntz et Scharpf en vinrent à la conclusion que la perte du pouvoir de 
l’État national ne pouvait pas être expliquée par une loi naturelle, mais bien par une contingence 
historique (Streeck 2015d, 73). Ils voulaient dire que la science économique ne pouvait pas 
expliquer les événements récents, parce qu’elle n’utilise plus d’appareil politico-économique, 
que l’économie politique avec son aspect sociologique et historique pouvait cependant 
expliquer. La sociologie, avec son impuissance, développa des discours sur la mondialisation 
en voyant la libéralisation du capitalisme démocratique, mais ils restèrent toujours à la surface 
de la question. La sociologie, avec ses compétences restreintes, n’avait plus rien à dire. Les 
fondements sociaux d’après-guerre se sont effondrés parce qu’il n’y avait plus d’économie 
politique, ce qui a permis au capital et aux marchés libres de resurgir comme ordre social 
dominant, créant un nouvel appareil d’analyse tiré de l’économie néoclassique qui visait le 
démontage des institutions comme la démocratie, la négociation collective, la sécurité sociale, 
avec la mise en place de la privatisation et l’allègement de l’État. Tout ceci démontre que la 
sociologie doit reprendre sa place dans l’analyse de l’économie politique. 
Boldizzoni écrivit un article sur le rôle des historiens et de l’histoire dans l’économie politique 
(Boldizzoni 2013) en expliquant qu’elle devait absolument y faire son retour, entre autres parce 
que le capitalisme avait sa propre histoire et qu’il avait évolué au fil du temps. Le rôle de 
                                                          
16 La traduction en français est «créer une Allemagne moderne». 
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l’histoire est donc important pour comprendre ce changement en relation à l’économie et la 
société. Cet argumentaire fonctionne aussi pour la sociologie, ce que Boldizzoni trouve comme 
rôle convenable pour les historiens et que lui trouve convenable pour les chercheurs en sciences 
sociales (Streeck 2015b). De plus, il croit qu’autant que l’économie doive retrouver la 
sociologie, la politique et l’histoire, les sciences sociales doivent aussi retrouver leur aspect 
historique, qu’elles ont délaissé en devenant des sciences mises de côté servant seulement 
comme théorie administrative et comme science qui regardait des principes généraux en dehors 
de barèmes historiques. Il faut réincorporer l’économie pour établir un compte-rendu valide du 
monde social actuel. 
 
4.3 Facteurs d’influence  
Les idées économiques de Streeck ont été influencées par des facteurs socioculturels propres à 
l’Allemagne tels que la codétermination, les priorités de recherche de son milieu de travail qu’a 
été l’IMP ainsi que la tradition de pensée économique allemande qui se situe derrière lui, car 
autant qu’il en apprît sur la pensée économique orthodoxe, Streeck fut surtout imprégné des 
penseurs économiques allemands durant ses études universitaires. Il faut aussi ajouter que 
Streeck a vécu aux États-Unis à deux reprises. La première fois, pendant deux ans lors de ses 
études supérieures en sociologie à l’Université de Columbia et la deuxième fois pendant sept 
ans en tant que professeur de sociologie et de relations industrielles à l’Université de Wisconsin-
Madison. Cette section détaille les facteurs d’influence sur la pensée économique de Streeck. 
La codétermination. La codétermination demeure, en Allemagne, un aspect distinctif de son 
marché du travail. Existant dans un certain nombre de pays, c’est de l’Allemagne que ce système 
provient et c’est aussi là qu’il s’est le plus développé (Page 2011, 11). Datant des années 1920 
et pouvant même être retracée jusqu’à la moitié du XIXe siècle, la codétermination est la 
consultation et la participation des employés dans les prises de décision des compagnies. Les 
travailleurs sont représentés dans la prise de décision des entreprises, basées sur des principes 
d’égalité et de parité (Paster 2012, 135).  
L’histoire commence à Francfort en 1848, l’Assemblée nationale reçut plusieurs demandes pour 
la création de comités de travail. La motion ne fut pas adoptée, mais quelques comités limités 
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furent créés sur des bases volontaires. Entre 1916 et 1918, des comités de conciliation au niveau 
sectoriel ainsi que des comités de travailleurs furent créés afin de pouvoir se consulter sur les 
questions sociales. Cette approbation vint après la perte de l’état bismarckien, les employeurs 
se virent confrontés aux défis révolutionnaires du mouvement des conseils des travailleurs, 
inspirés par les Soviétiques (Paster 2012, 25). Cela força les industrialistes à faire des 
concessions. Loin d’être de la codétermination, le pas fut néanmoins enclenché et mit 
l’Allemagne sur le chemin de la coopération institutionnalisée entre le capital et le travail. Entre 
1919 et 1965, le chemin se traça pour l’établissement de la codétermination en Allemagne (voir 
Annexe 6), sans toutefois être marqué par une grande bifurcation, les syndicats et les 
organisations d’employeurs ayant été totalement bannies pendant l’Allemagne nazie 
(Paster 2012, 25).  
Après la Seconde Guerre mondiale, il y eut un mouvement réformiste qui s’installa à la suite de 
demandes de réformes économiques de la part des mouvements ouvriers et des alliés 
occidentaux ainsi que pour donner suite à la menace posée par le communisme se formant en 
Allemagne de l’Est. La codétermination, appelée Mitbestimmung en allemand, prit forme 
pendant l’occupation des alliés, dans un contexte politique difficile, moment de grandes 
incertitudes quant au chemin que prendrait l’Allemagne au niveau politique et économique. En 
réponse à tout cela, les industrialistes soutinrent le partenariat social et l’économie sociale de 
marché dans le but de contenir la gauche extrémiste (Paster 2012, 25-26). Depuis leur 
implantation il y a plus de 60 ans, ces lois ont toutefois toujours été controversées. Ses partisans 
soulignent les conséquences bénéfiques, motivantes et stimulantes de celles-ci alors que ses 
opposants plaident toujours la perte possible d’efficacité et de rendement (Boneberg 2010, 2). 
Ce concept se développa dans un climat où l’on désirait régler les conflits par le dialogue et non 
la force. La codétermination fut interprétée comme étant un prérequis pour atteindre quatre 
objectifs : en premier, l’atteinte d’une égalité entre le capital et le travail afin de permettre la 
représentation des intérêts des employés et non seulement des actionnaires. En second, avoir 
une démocratie dans l’économie. En troisième, aider le développement social en améliorant la 
vie des travailleurs et leurs conditions de travail. En quatrième, assurer un contrôle du pouvoir 
économique, le pouvoir de masse étant important afin de prévenir la mauvaise utilisation du 
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pouvoir (la codétermination amène une coresponsabilité et favorise les décisions et projets à 
long terme. (Page 2011, 10; Heiner 2007, 3). 
 Elle est d’autant plus une loi qui garantit la participation des employés dans la régulation des 
conditions de travail et des décisions de planification économique de l’entreprise (Page 2011, 
11) par l’entremise de comités représentant les employés. Le système est à deux niveaux : au 
niveau des entreprises et au niveau sectoriel (Paster 2012, 135), autrement dit pour les 
entreprises, la représentation des travailleurs se fait sous la forme de conseils de travail et de 
codétermination dans les comités de gestion alors que pour le sectoriel ce sont des syndicats qui 
représentent les travailleurs lors de négociations collectives avec les employeurs. Il y a deux 
types de comités : soit le conseil de gestion (décisions de gestion) ou le conseil d’administration 
(planification corporative) (Junker 2006, 442). De plus, les grandes entreprises détiennent même 
un conseil administratif. La loi stipule aussi que les conseils d’administration avec plus de 2000 
employés doivent être répartis selon un ratio 50/50 d’actionnaires et d’employés dont une partie 
des sièges octroyés aux représentants des employés est occupée par des représentants syndicaux 
(EurWORK 2004). Pour une compagnie ayant entre 500 et 2000 employés, un tiers des sièges 
doit leur être octroyés (voir annexe 4 et 5).  
Certains problèmes reliés à la codétermination sont dûs au fait que le mandat du conseil 
administratif n’est pas assez clairement défini, ce qui parfois provoque une zone grise permettant 
de le « mettre de côté » lors de décisions importantes pour lesquelles certains dirigeants ne 
souhaitent pas que le conseil prenne part au processus de décision. Deux cadres théoriques ont 
été définis concernant les conséquences économiques reliées à l’implication des employés dans 
les prises de décisions : l’approche de Property Rights et l’approche de Participation Theory. 
(Boneberg 2010, 5). La première approche croit que la codétermination apporte des effets 
néfastes par des prises de décisions moins efficaces ou retardées, au niveau des actionnaires, 
cela peut miner leur volonté à investir dans l’entreprise (Furubotn 1985; 1988; Pejovich 1978; 
Pejovich 1990). Les actionnaires n’auraient pas leurs intérêts également représentés dans cette 
situation, alors que ce serait le contraire pour les employés, menant à plusieurs conflits potentiels 
(Boneberg 2010, 5). La seconde approche croit cependant que les bénéfices dépassent largement 
les désavantages, car la codétermination permet aux deux contreparties d’arriver à satisfaction, 
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ce qui augmente la productivité et les relations cordiales entre employeurs et employés 
(Hirschman 1970; Freeman et Medoff 1984, 94; Kraft et Stank 2004, 430; Boneberg 2010, 6).  
De surcroît, le développement de l’UE a influencé la codétermination allemande. Après 
l’implantation d’une directive de l’UE en rapport à l’implication des employés dans leur milieu 
de travail ainsi qu’après une discussion sur les désavantages de la codétermination pour les 
entreprises opérant en Allemagne, la BDA a créé une commission sur la question de la 
codétermination et des changements possibles à y apporter (EurWork 2004). En octobre 2004, 
le conseil de régulation de l’UE donna l’option aux entreprises de former une SE selon le droit 
communautaire au lieu de la loi nationale. Les états membres devant transposer cette directive 
au niveau national, en Allemagne en juin 2004, il fut décidé que les entreprises s’établissant 
comme des SE devraient choisir entre se conformer au système de l’Allemagne à deux vitesses 
avec des conseils de gestion et d’administration ou bien opter pour un seul conseil. Les SE ne 
sont donc plus obligées d’adhérer à la loi des deux conseils, mais doivent continuer à suivre les 
principes de codétermination, qui deviennent toutefois un peu moins exigeants puisqu’un seuil 
type de conseil existe (EurWork 2004). En avril 2004, la commission sur la codétermination fut 
créée. En février 2004, la fondation Hans Böckler publia un rapport déclarant qu’une baisse des 
droits de représentation des employés aux conseils ne rendrait pas le conseil d’administration 
plus efficace, contrairement à ce qui avait été argumenté par des entreprises. Il faut 
effectivement moderniser le système afin de mieux répondre au changement social et aux 
conditions économiques, par exemple en simplifiant le processus d’élection des représentants 
ou en permettant au conseil d’administration de se rencontrer plus souvent et en permettant que 
des employés travaillant dans des pays extérieurs puissent être représentés au conseil 
d’administration. 
En somme, le système de codétermination a été mis sous pression par la création des SE au 
niveau de l’UE qui se retrouvent moins restreinte par la codétermination, mais cela est entre 
autres dû au fait que le système à deux conseils était vu comme négatif du point de vue de 
l’avantage géographique et pouvait faire en sorte que des compagnies choisissent de s’installer 
ailleurs. C’est aussi pour cela que les filiales de compagnies étrangères peuvent maintenant 
choisir d’agir en dehors des lois d’entreprise allemandes tout en s’installant en Allemagne 
(EurWork 2004). La commission de la BDA a conclu que l’européanisation et la mondialisation 
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font en sorte que la codétermination en Allemagne change tranquillement, mais qu’elle est là 
pour rester et pour surtout se réorienter pour s’assurer qu’elle promeut la croissance économique 
et l’emploi. Il reste à voir les conséquences que ces deux facteurs auront à long terme sur la 
codétermination. 
 La codétermination a été mentionnée par Streeck comme étant une contrainte productive 
(Streeck 1992), ce qui veut donc dire qu’elle n’a pas d’impact négatif sur la production. La 
codétermination a fait en sorte que les entreprises n’ont pas eu le choix d’ajuster leurs stratégies 
de production, ce qui a fait qu’elles ont développé des stratégies qui leur ont bénéficié tout en 
considérant la codétermination. Elle a entre autres mené à plus de diversification de la 
production ainsi qu’à une production de produits de meilleure qualité (Streeck et Kluge 1991, 
12-15). Les représentants ayant des responsabilités de gestion dans les plus grandes entreprises, 
leur intérêt à coopérer avec les gestionnaires n’a fait qu’augmenter avec le principe de 
codétermination. Avec Philippe Schmitter, Streeck (Streeck et Schmitter 1981; 1999) a élaboré 
le concept de deux logiques : logic of membership versus logic of influence. La première 
explique que les associations de groupes d’intérêts d’affaires doivent représenter les intérêts de 
leurs membres pour ne pas les perdre et la deuxième explique que les associations veulent aussi 
influencer la politique publique et doivent, en conséquence, faire des compromis. Les groupes 
d’intérêt sont gouvernés par des valeurs, des identités et des perceptions d’intérêts des membres 
du groupe en étant simultanément gouvernés par les propriétés du contexte politique que le 
groupe souhaite influencer. Les organisations d’employeurs, dans ce cas-ci, doivent faire la 
médiation entre ces deux logiques et trouver un équilibre. Ceci a contribué au rapprochement 
du capital et du travail (Streeck 1992, 137). Mutuellement avantagé, Streeck parle alors 
d’internalisation des intérêts (Streeck et Kluge 1999; Streeck 1992). Et pourtant, selon un 
rapport de la BDA en 2006, plusieurs associations d’employeurs sont toujours contre le principe 
et souhaitent son abolition en considérant cela comme un désavantage compétitif. Et ce malgré 
les nombreux rapports exposant les côtés positifs de la codétermination. Le dilemme le plus 
important pour la codétermination semble demeurer la mondialisation puisqu’elle n’est peu ou 
pas exportable.  
Séjour aux États-Unis. Streeck vécut à deux reprises aux États-Unis. Son premier séjour à 
l’université de Columbia fut entre 1972 et 1974 pour sa maîtrise, ce qui est proche de la fameuse 
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période de protestations de 196817. Columbia, une université privée Ivy League, avait, à la suite 
des événements, acquis la réputation d’être de gauche dans son enseignement en comparaison 
avec certaines autres universités américaines. De plus, il se rendit à cette université pour étudier 
la sociologie en tant que Harkness Fellow avec Amitai Etzioni, sociologue israélo-américain né 
en Allemagne en 1929 qui immigra à New York et qui fut reconnu pour ses travaux sur 
l’économie sociale et le communautarisme (Hassel et Höpner 2006, 15).  
Son deuxième séjour, plus long, dura sept ans et fut à l’université Wisconsin-Madison, une 
université publique de grande renommée pour la recherche, et qui s’est établie selon une 
tradition connue comme étant la Wisconsin Idea, devenue symbolique et représentant 
l’engagement de l’université envers les services publics et les politiques publiques. Il y fonda 
un programme d’études supérieures en économie sociale (Hassel et Höpner 2006, 18), le premier 
de son genre, et fut même coté, en 1999, comme un des trois meilleurs programmes de 
sociologie aux États-Unis. Il érigea aussi un institut de recherche, le Wisconsin-Strategy, ayant 
pour but d’améliorer les conditions de vie de la société par le biais d’un modèle de gouvernance 
économique. À cet effet, l’on peut reconnaître une tentative de trouver une équivalence 
américaine de la coopération entre les entreprises allemandes avec les hautes qualifications et la 
réglementation des salaires (Hassel et Höpner 2006, 17-19). En tant que professeur à Wisconsin-
Madison, sa perspective allemande était encouragée afin d’apporter une autre approche. Streeck 
a séjourné dans des universités américaines de gauche où il put contribuer grandement aux 
questions en tant que professeur, mais moins en tant que chercheur. Il participa d’ailleurs à 
certains groupes de recherche pour les relations industrielles aux États-Unis où il avait été invité 
pour son approche allemande distincte, mais les projets n’eurent jamais lieu. À son retour en 
Allemagne, ses idées économiques prirent un virage important : il avait en tête le processus de 
libéralisation économique dans le sens de la dominance des marchés prenant le dessus des autres 
formes de coordination (Hassel et Höpner 2006, 21). Par son séjour aux États-Unis, il avait vu 
aux premières loges le néolibéralisme en évolution et en avait été marqué; assez pour orienter 
une majorité de ses recherches futures sur le sujet. 
                                                          
17 Aux États-Unis aussi il y eut une vague de protestations en 1968. 
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Streeck fut imprégné par son contexte intellectuel allemand lors de ses études et lors de sa 
carrière professionnelle. La codétermination fut énormément présente dans ses recherches ainsi 
que le corporatisme allemand; ensuite l’IMP lui procura un milieu de recherche idéal pour 
approfondir ses idées économiques anglées vers la sociologie et l’histoire puisque c’est un 
institut de recherche sociale et qu’il est situé en Allemagne, où ses idées pouvaient être bien 
reçues. De plus, les intérêts de recherche de Streeck comportent des similitudes avec les 
nombreux penseurs économiques allemands qui sont passés avant lui, ce qui démontre un lien 
intrinsèque entre sa pensée et celle traditionnelle allemande, bien qu’il ait étudié et enseigné aux 
États-Unis. 
L’Institut Max Planck. L’Institut Max Planck (IMP) de recherche sociale existe depuis 1984 et 
étudie le fonctionnement et la dynamique des structures par lesquelles les sociétés 
contemporaines s’organisent. L’Institut fut reconnu nationalement et internationalement dans 
les domaines de la science politique, la sociologie politique, les relations industrielles ainsi que 
la socio-économie (nouvelle communauté de recherche émergente depuis les années 1990) 
(Beckert et Streeck 2008, 10). Sa fondatrice est Renate Mayntz, qui était auparavant professeure 
de sociologie à Cologne avant de fonder l’IMP. Elle y fut la directrice jusqu’en 1997 à sa retraite 
et continua d’y contribuer par la suite. Ses champs de recherche sont principalement les théories 
de la société, les développements dans les domaines des techniques et des sciences ainsi que les 
structures et les tentatives de régulation transnationales. Mayntz se démarqua par ses 
contributions uniques et pertinentes pour l’avancement de la sociologie en Allemagne et à 
l’international. Elle reçut d’ailleurs de nombreuses distinctions, dont le prix de la Deutsche 
Gesellschaft für Soziologie qui lui a été décerné en 2006 pour son éminente œuvre scientifique 
(MPIfG, 2016). Selon elle, l’organisation mène à des différenciations fonctionnelles entre les 
membres de la société ainsi qu’à des ordres hiérarchiques et de l’inégalité sociale (Beckert et 
Streeck 2008, 5), ce qui provoque la création de structures d’organisation sociale. La recherche 
faite à l’Institut Max Planck tente de bâtir de la connaissance théorique autour du 
fonctionnement et du développement historique de ces structures. Elle est donc en constante 
évolution et redéfinition : c’est dans ce contexte qu’il faut comprendre l’Institut Max Planck. 
L’Institut croit d’ailleurs qu’il est plus important de s’intéresser à l’économie dans son contexte 
d’interaction avec la politique et les autres sphères sociales que de manière isolée (Beckert et 
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Streeck 2008, 5), puisqu’analyser l’économie du point de vue de la GF aide à mieux comprendre 
les changements sociétaux ainsi que le fonctionnement de l’économie elle-même.  
L’Institut angle ses recherches selon quatre orientations : la nature de l’action économique, la 
constitution des marchés, l’émergence et le changement des institutions et la relation entre le 
capitalisme et la démocratie. À ses débuts, l’Institut portait peu d’attention au niveau de l’input 
du processus politique, autrement dit à l’attention portée aux citoyens face à l’Etat et le système 
politique, la conception de la justice et le contenu du discours public, car il était pris pour acquis 
que les institutions légitimes étaient basées sur leur performance efficace (output) (Beckert et 
Streeck 2008, 7-8). Les sujets à l’étude étaient donc plus concentrés sur l’output, par exemple 
en traitant du système de santé ou des infrastructures, et par la suite, en considérant plus l’input, 
et cela dû au regain d’intérêt d’analyser la relation de base de l’économie politique capitaliste et 
de la société, les recherches furent plus orientées vers le marché du travail et vers l’état social 
(Beckert et Streeck 2008, 10). 
Pendant les années 1960 en Allemagne, les orientations de recherche et les objectifs de l’Institut 
Max Planck étaient anglés vers l’amélioration des capacités administratives du gouvernement 
(Beckert et Streeck 2008, 6). Le système antécédent était considéré comme désuet, étant géré 
par des gens formés en droit au lieu de sciences sociales empiriques ainsi qu’organisé de manière 
hiérarchique plutôt que par projet et, de plus, régit par des principes d’allocation de budgets 
datant du XIXe siècle. Dans les années 1970, l’institut est venu à la réalisation que :  
« Instead, the dominant image of the production of social order today – one to which 
work at the MPIfG has significantly contributed – is one of a process of societal self-
organization through distributed intelligence, will, and power, whose result is not 
known beforehand and can be recognized only a posteriori. This notion, of course, is 
in remarkable parallel to the concept of a self-regulating market» (Beckert et Streeck 
2008, 7). 
Parallèle certes intéressant et pertinent pour la question de la démocratie du système capitaliste. 
Des conclusions avancées à cette époque montraient que malgré le fait que la portée des 
institutions politiques nationales face à l’internationalisation de l’économie avait diminué, le 
développement de la société était encore calqué, ou plutôt organisé, selon une expansion des 
activités régulatrices. Le calque alors observé ne semblait toutefois pas provenir d’effort des 
gouvernements; les institutions nationales et internationales qui émergeaient pour produire de 
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l’ordre social semblaient évoluer sous l’influence grandissante des marchés qui émettaient les 
conditions sous lesquelles ces institutions sociales devaient opérer (Beckert et Streeck 2008, 7). 
Avec l’accélération des changements politiques, économiques et culturels considérant les 
conditions sociales et politiques dans un contexte de libéralisation de l’économie politique 
allemande, cela changea dans les années 1990. Certaines questions plus anciennes, que l’on crut 
longtemps réglées et constantes, refirent surface à l’Institut Max Planck face aux discussions 
concernant l’activation des sans-emploi (Bonoli 2013) et la rhétorique néolibérale menaçant 
l’état social. L’input redevint important à considérer comme sujet de recherche de l’Institut. Un 
long débat commença entre deux concepts divergents d’une bonne société : une société 
dynamique et flexible vendue par le néolibéralisme versus une société stable et solidaire 
souhaitée après la Seconde Guerre mondiale (Beckert et Streeck 2008, 8). Cela signifia 
d’ailleurs le retour à la tension entre le développement capitaliste et la vie humaine (tel qu’étudié 
au XIXe siècle et jusqu’à la moitié du XXe siècle) ainsi que le retour de certains auteurs à moitié 
oubliés, dont Polanyi. De plus, cela est marqué, à l’IMP, par un retour du cadre historique avec 
la considération de plus longues étendues de périodes de temps (par exemple à partir de 1920 
en remontant jusqu’à la réformation), parce que le passé nous aide à comprendre les concepts et 
les propositions théoriques de ce jour (tel que le disait l’école historique allemande) (Beckert et 
Streeck 2008, 9).  
L’IMP considérait que l’évolution de l’état social, avec l’activation et les restrictions des 
marchés, pouvait être catégorisée comme telle : « From welfare to workfare» (Beckert et Streeck 
2008, 11). La libéralisation économique ébranlait la conception établie de la société imbriquée 
dans l’économie qui, auparavant, tel que vers la période d’après-guerre, voyait l’économie 
comme étant un ensemble dynamique avec des normes sociales faisant partie d’un ordre social, 
pour maintenant virer le cap et faire en sorte que toutes les institutions sociales ainsi que la 
société soient pensées en termes économiques (Beckert et Streeck 2008, 11), prenant tout 
comme des outils potentiels de maximisation d’efficacité et de rendement économiques 
(Institutional Economics). L’IMP considère donc que la GF est d’une importance majeure pour 
aller au-delà de la distanciation pragmatique du social et de l’économie en retournant à des 
souches plus traditionnelles de l’économie politique telle que Luhmann a proclamé avec sa 
notion d’autoréférence (Beckert et Streeck 2008, 11), et Durkheim et Weber ont théorisé au 
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début du XXe siècle (Beckert et Streeck 2008, 12). Un nouvel ordre de recherche prometteur 
est celui du développement d’une théorie de l’économie comme système d’action sociale. En 
plus, par ce fait, en prenant en compte qu’il y a une évolution du processus, l’Institut souhaite 
investir dans deux champs de recherche complémentaires : la socio économie et l’économie 
politique institutionnelle et historique (Beckert et Streeck 2008, 13) (voir annexe 7).  
L’IMP, que Streeck a joint en 1995, a été une étape majeure dans la carrière de Streeck. C’est 
ce changement qui le fit passer de professeur à directeur d’un institut de recherche reconnu 
mondialement. De surcroît, il était, juste avant, professeur de sociologie aux États-Unis à 
l’université Wisconsin-Madison; pays où ses idées n’étaient pas celles en pratique ni celles 
véhiculées par la majorité des universités autant au niveau politique qu’au niveau sociologique 
ou économique. Lorsque l’IMP dut choisir le remplaçant de Renate Mayntz, le choix s’arrêta 
évidemment sur Streeck (Hassel et Höpner 2006, 21). Il était le candidat idéal et arrivait teinté 
d’une influence américaine et plein de nouvelles idées pour la gestion de l’IMP. De plus, il 
s’était fait un nom pour son approche sociologique distincte, qui semblait aller chercher ses 
sources dans les classiques de la sociologie. En devenant directeur, il devint le représentant des 
principes véhiculés par l’IMP, et donc de la recherche sociale en Allemagne. Son intérêt pour 
les institutions et pour le partage du pouvoir public avec des groupes sociaux organisés trouva 
place à l’IMP à Cologne par le fait que l’intérêt initial de l’Institut a rapidement évolué, au 
départ se penchant sur l’adaptation des capacités instrumentales des politiques publiques et de 
l’implantation des politiques aux défis de gouverner une société industrielle avancée, mais cela 
changea lorsqu’il devint évident que les gouvernements devaient prendre en compte plusieurs 
dynamiques internes (Eigendynamik).  
Il contribua donc aussi à bâtir, à l’IMP, une communauté scientifique prête à supporter un 
agenda politico-économique tout en étant président de la SASE de 1999 à 2000 et éditeur de 
leur journal (Socio-Economic Review) de 2007 à 2011. Ses travaux les plus récents à l’IMP 
(Streeck 2011; 2013; 2014a; 2014 b; 2014c; 2014d; 2015) ont eu pour but de comprendre le 
dynamisme explicite de l’économie politique capitaliste prompte aux crises. But et point de vue 
qu’il partage avec la théorie marxiste ainsi qu’avec l’école historique allemande; à cela, il ajoute 
par contre une touche contemporaine : le changement institutionnel historique. Il souhaite 
ramener la question du capitalisme, mais en tant que sujet à la fois politique que sociologique; 
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un point de vu qu’il croit être de plus en plus populaire dans le monde scientifique, sa 
contribution la plus importante à ce sujet est son livre, Buying Time, publié en 2014 en anglais 
(Streeck 2013b).  
Streeck : penseur économique allemand faisant partie d’un continuum. Il est possible 
d’identifier Streeck comme faisant partie du continuum qu’est la pensée économique allemande, 
teinté des courants de pensée pouvant être retracés jusqu’à plusieurs siècles en arrière. Avec sa 
méthode plus investigatrice et inductive et en voyant l’économie comme étant en constant 
développement et comme étant imparfaite, Wolfgang Streeck se situe indéniablement parmi les 
grands penseurs allemands. Les historiens allemands critiquaient le concept de l’homo 
oeconomicus (Hinnant 2008) rationnel des économistes classiques (Breton 1988, 401), qu’ils 
considéraient comme simplificateur et arbitraire ainsi que dépourvu de sens moral, social et 
patriotique, ce que Streeck critique aussi dans ses publications, d’une manière plus 
contemporaine, avec des concepts différents, mais plus semblables que divergents d’avec les 
penseurs allemands.  
Par exemple, Wolfgang Streeck retrouve des points communs avec les caméralistes du XVIe 
siècle, et je cite Baslé à nouveau (1991, 9) : « c’était une pensée plus philosophique et juridico-
économique qui dominait avec le caméralisme, plus englobant et moins analytique ».  
Le corporatisme, aux environs du XVIIIème siècle, proétatique et anti-laissez-faire, se 
rapproche une fois de plus du point de vue de Streeck, qui se situe contre les principes du 
néolibéralisme, tout en étant toutefois loin de certains aspects du corporatisme de Fichte qui 
souhaitait un état commercial fermé.  
En ce qui concerne le début du XIXe siècle avec List, qui critiquait Smith et les orthodoxies 
économiques de son époque pour avoir déclenché le divorce entre la politique et l’économie, 
Streeck en a fait de même, sans par contre s’en prendre à Smith, mais plutôt au système 
capitaliste tardif qui est en place actuellement et qui semble s’apparenter énormément à certains 
aspects du système économique du XIXe siècle, qui avait séparé la politique de l’économie. La 
question sociale préoccupe énormément Streeck, tout comme elle préoccupait Schäffle au 
milieu du XIXe siècle, contributeur du concept de l’homme intégré dans sa société et son 
économie. On retrouve aussi des points communs avec Rodbertus, qui croyait que l’économie 
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et la société ne pouvaient pas être vues de manière séparée, argument que Streeck a ramené sur 
la table dans plusieurs de ses publications (Streeck 1994b; 1999a; 2004 b; 2009a; 2010a; 2012 b; 
2013c; 2013 b; 2014 b; 2015d). Et tout comme Marx, Streeck croit sincèrement que le système 
capitaliste a été sous-estimé dans son ampleur et dans les conséquences qui peuvent en découler. 
De plus, ils affirment tous les deux ne pas croire au facteur universel proclamé par les théories 
classiques et néoclassiques. Toutefois, contrairement aux théories néomarxistes, il fait 
remarquer (Streeck 2014a, 24) qu’une crise de légitimation ne provient pas du côté des masses, 
comme Habermas affirmait, mais du côté du capital et de la démocratie avec ses obligations. 
Tel que Marx le croyait, Streeck croit aussi que le capital souhaite prendre toutes les parts du 
marché et crée, par conséquent, un déséquilibre et un manque de démocratie. Dans ses propres 
mots, traduits en anglais, provenant du Grundrisse en 1857 (Marx et Nicolaus 1873, 464) le 
capital « wanted to conquer the whole earth for its market ».  
Ensuite, l’appel à l’histoire, le point central de l’école historique allemande, est un aspect que 
l’on retrouve constamment dans les publications de Streeck (Streeck 2001c; 2003d; 2005 b; 
2005c; 2008a; 2009a; 2011e; 2012a; 2013 b; 2014d; 2014c; 2015d; 2015 b). Cela se démontre 
par une manière d’approcher les sujets avec un ordre chronologique, avec une forte importance 
mise sur le contexte historique et social ainsi que sur les institutions. D’autres indices sont 
d’amener le sujet avec un point de vue d’analyse se voulant englobante et large (sans négliger 
certains détails importants), avec un point de vue octroyant un rôle important à l’État qui se doit 
d’agir pour le bien-être de tous, et avec une perspective non négociable argumentant que 
l’isolation de l’économie ne peut pas aider au bon fonctionnement de la société à long terme; 
elle peut, au contraire, seulement y nuire. Ils voyaient l’interprétation de l’économie comme un 
continuum. Même Marx, qui avait plusieurs aspects similaires à Smith et Ricardo, considérait 
tout de même la perspective historique comme étant importante. L’aspect socialiste de Marx et 
son côté radicalisé ne vint toutefois pas d’Allemagne, car la bourgeoisie allemande ne souhaitait 
pas de coup radical, mais vint par un besoin d’équilibre. La bourgeoisie allemande ne voulait 
pas de pauvreté de masse comme elle avait vu apparaître avec le capitalisme industriel comme 
ce fut le cas pour la France ou la Grande-Bretagne. Elle était donc pour un état qui s’impliquait 
plus (sans qu’il soit complètement planificateur).  
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Des penseurs économiques allemands de l’école historique, Streeck avait de semblable avec 
Knies qu’il ne voulait pas relativiser l’économie politique, puisqu’elle existe sous différentes 
formes et selon plusieurs facettes. Il y avait aussi Knapp, qui comme Streeck, critiquait les autres 
points de vue d’analyse de l’économie politique de son époque, étant le courant classique et 
néoclassique pour Knapp, et pour Streeck le néolibéralisme.  
Schmoller, de son côté, refusait de voir les lois économiques comme des lois universelles, ce 
qui allait, comme Knapp, contre le courant classique et néoclassique. L’individu était pour 
Schmoller plus important, tout comme pour Streeck.   
Les publications de Wagner étaient plus empiriques, comme pour Streeck en début de carrière. 
Leur point commun le plus important était cependant leur intérêt commun pour la redistribution 
et la reconnaissance, qui passa par l’État pour Wagner à l’époque et par l’analyse de la 
codétermination pour Streeck. Ensuite, Sombart, penseur économique allemand de la troisième 
génération de l’école historique allemande, se retrouva dans une situation semblable à celle de 
Streeck aujourd’hui, c’est-à-dire que les deux se sont trouvés dans la deuxième décennie d’un 
nouveau siècle, avec plusieurs bilans du siècle dernier et avec une multitude de solutions 
possibles.  
Sombart, qui étudia l’histoire, l’économie et la philosophie, compara les systèmes économiques 
de son époque, un peu comme Streeck le fit avec les variétés de capitalisme. De plus, Sombart 
souhaitait expliquer et comprendre les cycles de récessions et de crises, car le XIXe siècle avait 
eu son lot de haut et de bas, thème toujours actuel de nos jours, autant chez Streeck que chez 
d’autres penseurs économiques.  
D’un autre côté, similairement à Weber, il s’intéressait à la sociologie en relation avec 
l’économie ainsi qu’aux facteurs historiques et philosophiques comme étant nécessaires et à 
prendre en considération lors de ses recherches, de ses prises de données et de son analyse. Les 
deux étudiaient les dimensions extra-économiques et socioéconomiques, Weber ayant la 
sociologie comme point central de son analyse. Les deux ont mis accent sur le conflit de valeurs 
au sein des institutions (Streeck 2001a; 2003d) en nous rappelant qu’elles créent des contraintes 
et des opportunités, dont les limites et la légitimité est sous révision et remise en question 
constante puisque chaque institution n’est qu’un ordre intégré imparfaitement aux côtés d’autres 
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institutions sociétaires. Comme Streeck qui contribua à la littérature des variétés de capitalisme, 
Weber peut être vu comme un pionnier de ce thème en s’intéressant aux différentes orientations 
capitalistes selon les régimes et nations. La tension institutionnelle et sa dynamique sont des 
thématiques communes à Streeck (2005d) et à Weber. 
Ensuite, le solidarisme de Pesch et Grundlach, qui peut être vu comme une sous-catégorie de 
l’école historique allemande, retrouve plusieurs similitudes avec Streeck : la dualité de l’être 
humain est sa complémentarisation : il peut complimenter autant qu’il a besoin d’être 
complimenté. Cette dualité est représentée, dans le système économique, par la division du 
travail et les unions de travail. Le libéralisme et le socialisme étant deux systèmes penchant trop 
fortement vers une extrémité, cela ne peut pas fonctionner en équilibre; tout le système doit 
travailler de manière conjointe pour atteindre une stabilité et se centrer.  
Il y eut ensuite l’école de Freiburg qui influença énormément le développement économique de 
l’Allemagne d’après-guerre. Dans cette école de pensée, qui était sans doute la plus libérale de 
toutes les écoles de pensée allemandes, le souhait était de s’orienter vers la restructuration de la 
relation entre l’État et la société, car cette relation avait été entre autres grandement bouleversée 
pendant la Seconde Guerre mondiale. Walter Eucken y avait d’ailleurs étudié les systèmes 
politiques et économiques afin d’essayer de comprendre et de pouvoir comparer les systèmes 
entre eux et était venu à la conclusion qu’il fallait atteindre un équilibre entre l’ordre (État) et la 
liberté (marchés/l’économie). Ce facteur qui semble ressortir dans la majorité des courants de 
pensées allemandes, comme pour Streeck qui souhaite que le capitalisme, dit démocratique, le 
soit réellement, et donc que les marchés et l’économie n’aient pas tout le pouvoir. De plus, 
Eucken était pour des politiques sociales, tel que Streeck et ses prédécesseurs allemands. 
D’autres similitudes peuvent être retrouvées avec l’école de Francfort et sa théorie critique, que 
Streeck mentionne d’ailleurs à maintes reprises dans son livre sur la crise à retardement 
(Streeck 2014a). Leurs points communs sont le mélange de la philosophie avec des arguments 
sociologiques et économiques et une importante remise en question des théories actuelles de 
l’époque.  
Vers la fin des années 1960, avec le courant dérivationniste, il y eut l’observation d’un début de 
retrait social de la part des États. Ce mouvement souhaita juger la capacité des États à bien 
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représenter l’intérêt de la classe capitaliste. C’est avec cela que le concept des quatre phases du 
capitalisme fut établit, concept utilisé par Streeck, entre autres parce qu’il peut être considéré 
comme faisant partie du mouvement dérivationniste et du mouvement postmarxiste qui 
s’ensuivit (la New Left) étant donné qu’il termina son Diplom en 1972. Comme ces deux 
mouvements (le dérivationniste fut le début du mouvement à part entière qu’est le 
postmarxisme), Streeck considère que la mondialisation impose des restrictions et des limites 
insurmontables et contradictoires sur les politiques sociales (et financières!). Comme Habermas, 
qui fut d’ailleurs le professeur de Streeck au début de ses études, Streeck croit que la dominance 
du système économique amène une dynamique de contradictions (Streeck 2013a). Tout comme 
Adorno, Streeck mentionne (2013 b, vii) avoir toujours eu le pressentiment de refuser de croire 
que les crises finissent toujours par bien finir. Adorno refusait de croire d’une manière 
fonctionnaliste en disant qu’il n’y avait aucune garantie qu’il y aurait un retour à l’équilibre. 
Avec Offe, dont Streeck fut parfois le collègue, la ressemblance est aussi assez marquante : 
Claus Offe parle de structuration asymétrique entre le marché et le travail, ce qui amène des 
négociations toujours inégales entre les deux parties (Offe 2013, 1) : 
« Beyond do-it-yourself politics, short-lived mass protests in the metropolises and a 
further swelling of the ranks of the popular right, the democratization of democracy 
is still possible. But not if political life remains locked within the "prison of the 
market". »  
En tant que figure dominante de la sociologie industrielle et l’économie politique allemande 
(Soskice 2014), Streeck, parle d’un besoin de renouveler la théorie critique démocratique. La 
crise récente devrait nous rappeler que les relations entre la politique, l’économie et la 
démocratie ne sont pas immuables; pour cela il faut redécouvrir la théorie de crise de Hayek, 
Habermas et Offe parce que nous avons oublié la fragilité du système. Ce que nous avons cru, 
Streeck inclusivement, comme n’étant plus nécessaire au niveau de la théorie de crise et que 
nous avons mis de côté, finit par apparaitre pertinent dans la situation actuelle. Son analyse est 
fondée sur l’histoire, les déséquilibres et le changement. Soskice lui-même, lors d’une 
conférence en octobre 2014 (Soskice 2014), a mentionné que lorsqu’il vit Streeck pour la 
première fois il y a plusieurs années de cela, à Oxford, son point de vue sur l’étude de l’économie 
avait changé. Streeck donnait une conférence sur les Beneficial constraints et leur bénéfice pour 
les entreprises. Pour Soskice, qui était alors macro-économiste, cela ne se configurait pas selon 
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ses principes économiques; ces contraintes ne pouvaient pas rentrer dans le calcul. Soskice 
mentionne que cet événement a quelque peu changé sa perspective en ce qui concerne sa 





CHAPITRE 5 : CONCLUSION 
 
In conclusion, I am convinced that the field that we have helped open up for a social 
science conscious of its links to the institutionalist tradition in economics, willing to 
rediscover the historically dynamic nature of its subject world, and taking seriously 
the fact that the modern economy-and-society is a capitalist one - that this field will 
richly reward the intellectual investment that it invites. I am confident that, when 
everything will be said and done, research on political economy of the kind we have 
promoted at the MPIfG will still have a home here, and not just in the emeritus office 
of a former director. (Streeck, MPIfG 2015) 
 
Cette recherche part du fait qu’actuellement, presque tous les systèmes économiques se 
libéralisent et s’accordent aux règles néoclassiques, et ce pour répondre aux exigences de la 
mondialisation qui a besoin de marchés libres pour assurer son bon fonctionnement. Les 
économies d’après-guerre avaient, d’un effort commun et soutenu, bâti des économies politiques 
qui prenaient en compte les risques sociaux et qui permettaient à leur population d’être protégée 
des dangers d’un marché autorégulateur. La libéralisation des marchés est, en ce moment, en 
train de provoquer l’effondrement de ses états sociaux. S’ajoutant à cela, le système capitaliste 
du début du 21e siècle, parfois appelé capitalisme tardif, a subi, en 2008, une crise financière 
profonde. Ce même marché pour lequel la libéralisation des marchés et la désocialisation des 
économies étaient requises avait, malgré tout cela, failli à sa tâche. Face à ces constatations, le 
monde se tourna vers les économistes, représentants de l’économie orthodoxe, pour leur 
demander comment une telle crise avait pu arriver; or ils n’eurent pas de réponse. Cet événement 
provoqua une vague de remises en question vis-à-vis du système capitaliste. Comment aurions-
nous pu prévenir cette crise de 2008?  
Alors que les économistes ne donnaient pas de réponses et, de plus, n’avaient pas vu venir la 
crise, un domaine de recherche refit surface pour offrir son point de vue sur la question : 
l’économie politique. N’ayant pas tout à fait disparue, elle avait par contre perdu de son ampleur 
depuis les 40 dernières années, ayant été jugée inefficace. L’économie politique offrait sa propre 
analyse sur la question de la crise en disant qu’il était possible de retracer ses causes profondes 
et sous-jacentes en allant considérer d’autres facteurs d’analyse que les mathématiques seuls. 
Comme nous avons vu dans cette recherche, parmi les différents groupes de pensées 
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économiques, un groupe national se distingue parmi les autres comme étant demeuré empreint 
d’économie politique : la pensée économique allemande. Effectivement, encore aujourd’hui, les 
penseurs économiques allemands sont plus enclins à considérer des facteurs hétérodoxes comme 
l’histoire et la sociologie. Cette tendance ne sort pas de nulle part; depuis plusieurs siècles, les 
penseurs allemands tendent vers ce type d’analyse plus historique, sociologique et 
philosophique plutôt que vers la tendance orthodoxe classique. La pensée économique 
contemporaine allemande, ancrée dans sa tradition, en est un exemple type comme nous avons 
pu le constater en passant en revue une grande partie des recherches et publications de Wolfgang 
Streeck, socio-économiste allemand. 
En partant de l’idée qu’il y a une hégémonie de l’économie néoclassique provenant des courants 
de pensées britanniques et américains classiques, cette recherche a mis en question l’existence 
de la pensée économique allemande traditionnelle dans le contexte actuel de mondialisation. 
Comme les économies nationales semblent s’être standardisées, la recherche voulait déterminer 
si les pensées économiques nationales se seraient aussi standardisées, et souhaitait voir si les 
idées économiques allemandes reflètent encore leur tradition de pensée. Pour cela, la recherche 
dut faire ressortir le système allemand en contraste avec ses contemporains, comme la pensée 
économique américaine. 
 Il fallait aussi justifier pourquoi l’étude de l’économie politique est encore pertinente dans le 
contexte néolibéral actuel : parce que l’autre approche, l’économie orthodoxe néoclassique, ne 
peut plus répondre aux problèmes à elle seule. L’aspect unique de cette recherche est, entre 
autres, de ne pas considérer les différences nationales comme de simples dépendances de sentier 
ou comme de simples variétés de capitalisme, qui compare les différentes structures internes des 
diverses variétés, mais sans faire allusion aux facteurs historiques et culturels essentiels derrière 
la raison de ses divergences. De plus, une autre distinction de ce travail de recherche est de se 
concentrer sur une pensée économique hétérodoxe et non orthodoxe. De nos jours, très peu est 
publié sur les idées économiques, car la théorie néoclassique a pris le dessus avec ses lois 
universelles, mettant de côté les pensées économiques hétérodoxes. 
Dans le deuxième chapitre, afin de démontrer ce phénomène qu’est la quasi-disparition de 
l’influence de la pensée économique hétérodoxe, un aperçu des idées et des pensées 
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économiques des 30 dernières années fut nécessaire. Dans cette recherche, en abordant des 
sujets relatifs à l’approche de l’histoire de la pensée économique, tels que l’influence américaine 
sur la pensée économique ou bien sur la métamorphose de l’économie politique vers 
l’économétrie, sans oublier les innombrables critiques sur le système capitaliste actuel et sa 
pensée orthodoxe néoclassique, une évidence est apparue. Les publications dans le domaine de 
l’histoire de la pensée économique, en remontant jusqu’en 1970, démontrent clairement qu’un 
virage important a eu lieu. Ces changements ont fait perdre bien des éléments essentiels dans 
l’analyse des systèmes économiques et cela n’a pas été avantageux. La pensée économique 
allemande, alors qu’elle est en opposition principale avec la pensée classique et orthodoxe, ne 
fut pas au rendez-vous dans les sujets de publications, ayant été mise de côté. Lorsqu’elle est 
présente, elle ne figure que morcelée, certains courants ayant été retenus pour leur réception 
plus importante à l’international, et jamais selon un fil conducteur national. 
L’évolution historique de la pensée allemande permet de retracer les idées économiques 
allemandes à travers les derniers siècles pour démontrer le fil conducteur de cette pensée d’un 
siècle à l’autre, avec l’importance octroyée à l’histoire, la sociologie, et la philosophie, justifiant 
d’autant plus l’approche historique pour cette recherche. Le résultat est la découverte que la 
pensée économique allemande est bel et bien distincte de celle orthodoxe, et ce depuis 
longtemps, remontant jusqu’à avant Adam Smith. De surcroît, elle n’a jamais complètement 
adhéré à un courant de pensée extérieur à l’Allemagne, restant fidèle à elle-même, tel que 
pendant le libéralisme du XIXe siècle, pendant l’américanisation des systèmes économiques et 
même par un échange accru des idées grâce à l’arrivée de la technologie. Ce troisième chapitre, 
en choisissant d’inclure les courants de pensée récents comme l’Ecole de Francfort, le 
dérivationnisme et le postmarxisme, vient apporter un survol historique de la pensée 
économique allemande plus complet. De plus, il vient s’ajouter aux rares publications faites sur 
la pensée économique allemande, qui est habituellement mentionnée seulement pour ses 
courants plus connus comme le marxisme ou l’école historique allemande, et ce dans quelques 
chapitres de publications très vastes relatant l’histoire de la pensée économique. Ce chapitre 
souhaitait contester le fait que l’accent est mis sur l’économie orthodoxe qui considère Adam 
Smith comme fondateur classique de la pensée économique d’aujourd’hui et qui voit l’analyse 
économique d’une manière fixe et universelle. La pertinence de faire ce survol historique fut 
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aussi de démontrer l’utilité de faire un tel exercice pour mettre en contexte et pour comprendre 
les liens entre les événements culturels et historiques, ce qui peut nous aider à mieux 
conceptualiser notre contexte actuel. 
 Ce survol de la pensée économique allemande permit aussi de tracer le chemin historique pour 
en arriver à Wolfgang Streeck. Dans le dernier chapitre, en regardant le développement 
contemporain de la pensée économique en Allemagne, on remarque que les universités se sont 
adaptées aux méthodes américaines de l’enseignement des sciences économiques. Les 
universités créèrent ce nouveau département d’étude qui n’existait pas auparavant, ce qui eut un 
impact sur l’économie allemande : elle a maintenant, à l’intérieur de son État, deux méthodes 
se confrontant, toutefois l’importance octroyée aux idées économiques et à la pensée 
économique nationale allemande a su, malgré cela, se maintenir. De plus, avec Wolfgang 
Streeck, penseur allemand contemporain, il fut possible de faire ressortir la présence des 
méthodes d’approches historiques et sociologiques dans ses idées économiques en commençant 
par relater son argumentaire sur les thèmes concernés : les relations industrielles avec 
l’économie politique allemande, les changements institutionnels, la flexibilité des marchés et le 
système capitaliste. Ces méthodes et considérations furent démontrées, dans le chapitre 
précédant sur l’évolution historique de la pensée économique allemande, comme faisant partie 
d’un continuum hétérodoxe de la pensée économique allemande depuis le XVIe siècle. 
L’argumentation de Streeck fut ensuite mise en relation avec ses facteurs d’influence. Le 
premier facteur abordé fut la codétermination, aspect unique des relations industrielles en 
Allemagne qui fut présent dans ses publications traitant des relations industrielles. Le deuxième 
facteur fut ses deux séjours aux États-Unis qui renforcèrent son opposition à l’économie 
orthodoxe. Le troisième facteur d’influence fut l’importance de l’Institut Max Planck de 
recherche sociale dont il fut directeur. Finalement, le quatrième facteur fut l’influence majeure 
des penseurs économiques allemands par leurs approches communes. Streeck fut mis en avant, 
car il représente une opinion minoritaire dans l’analyse économique actuelle, mais qui sera 
importante à considérer dans un avenir proche, puisque l’économie orthodoxe ne peut pas 
répondre aux problèmes sous-jacents du système capitaliste, alors que la pensée hétérodoxe 
allemande permet d’apporter une nouvelle perspective d’analyse qui pourrait mieux éclaircir la 
situation actuelle. Ce qu’il faudrait retenir de Streeck et de la pensée économique allemande 
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traditionnelle est que la fragmentation des disciplines crée des gouffres profonds, dont il pourrait 
éventuellement s’avérer difficile de se sortir. 
Cette recherche vint remettre en question la manière d’approcher les idées économiques et 
l’histoire de la pensée économique en contestant les cadres d’analyse pour argumenter que la 
délimitation nationale est encore pertinente actuellement, car il continue d’exister des 
différences au niveau national, et ce malgré la standardisation des systèmes économiques due à 
la libéralisation des marchés. Il fut cependant remarqué qu’il y a aussi beaucoup d’échanges 
entre les experts de différents États-nations, facilités et accélérés par la technologie, ce qui fait 
que les caractéristiques de la pensée économique allemande traditionnelle peuvent se retrouver 
chez des penseurs provenant d’autres souches culturelles; les facteurs de corrélation sont encore 
plus propices lorsque ce chercheur a effectivement étudié dans un autre pays. Par contre, cette 
communication et ces échanges entre experts existent depuis toujours et ne viennent pas 
contester l’existence de pensées économiques nationales. 
Il aurait pu s’avérer pertinent de faire des études comparatives entre différentes pensées 
nationales afin de confirmer ou infirmer la véracité de l’argument justifiant une approche 
nationale. Puisque l’Allemagne demeure une économie occidentale divergente de celle 
américaine préconisée, il faudrait qu’une comparaison soit faite avec des pays plus ou moins 
américanisés afin de voir quelle incidence cela aurait sur la pensée économique nationale 
contemporaine de cet État. De plus, Streeck n’étant pas le seul expert allemand connu 
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SAY, Jean-Baptiste. 1817. Traité d’économie politique, ou, Simple exposition de la manière dont 
se forment, se distribuent et se consomment les richesses. Paris : Chez Deterville. 
SCHEFOLD, Bertram. 2009. « Préface ». Dans Alcouffe Alain et Claude Diebolt, dir., La pensée 
économique allemande. Paris : Economica, IV-XXIV. 
---. 2011. « Cameralism as an intermediary between Mediterranean Scholastic economic thought 
and classical economics ». Dans KURZ, Heinz D., NISHIZAWA, Tamotsu et Keith 
TRIBE, dir. 2011. The Dissemination of Economic Ideas. Cheltenham: Edward Elgar 
Publishing Limited, 13-40 
SCHONFIELD, Andrew. 1965. Modern Capitalism: The Changing Balance of Public and 
Private Power. London : Oxford University Press. 
SCHMIDT, Karl-Heinz. 2009. « Des sciences économiques à l’économie sociale et à la 
sociologie fiscale – références d’Albert E. Schäffle (1831-1903) ». Dans Alcouffe Alain 
et Claude Diebolt, dir., La pensée économique allemande. Paris : Economica, 269-287. 
SCHMOLLER, Gustav. 1905-1907. Principes d’Économie politique. Paris : Giard. 
SENN, Peter R. 2005. « The German historical schools in the history of economic thought ». 
Dans Journal of Economic Studies 32 (no 3) : 185-255. 
SIEGELE, Ludwig. 2004. « Germany on the mend ». Dans The Economist. En ligne. 
http://www.economist.com/node/3352024 (page consultée le 20 avril 2014). 
SIDGWICK, Henry. 1903. The Principles of Political Economy. Troisième édition. Londres : 
Macmillan Press. 
SKIDELSKY, Robert. 2009. The Return of the Master. New York : Public Affairs. 
142 
 
SKIDELSKY, Robert et Christian WESTERLING WIGSTRÖM, dir. 2010. The Economic 
Crisis and the State of Economics. New York : Palgrave Macmillan. 
SMITH, Adam. 1776. An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations. Londres : 
W. Strahan and T. Cadell.  
SOMBART, Werner. 1894. « Zur Kritik des ökonomischen Systems von Karl Marx ». Dans 
Archiv für soziale Gesetzgebung und Statistik 7, 555-594. 
SOSKICE, David. (2014, 23 octobre). Buying Time: the delayed crisis of democratic capitalism 
[Vidéo en ligne]. https://www.youtube.com/watch?v=B5r9rqgPUVU. 
STREECK, Wolfgang. 2014a. Research. Report to the 2014 Meeting of the Advisory Board of 
the Max Planck Institute for the Study of Societies Cologne. May 27, 2014. En ligne. 
http://www.mpifg.de/people/ws/forschung en.asp (page consultée le 20 novembre 
2015). 
STREIT, Manfred E. et Michael WOHLGEMUTH. 1997. « The Market Economy and the State 
Hayekian and Ordoliberal Conceptions ». Dans KOSLOWSKI, Peter, dir. 1997. The 
Theory of Capitalism in the German Economic Tradition. Berlin : Springer-Verlag, 224-
269. 
---. 2000. « Walter Eucken und Friedrich A. von Hayek: Initiatoren der Ordnungsökonomik ». 
Dans KÜLP, Bernhard et Viktor VANBERG, dir. Freiheit und wettbewerbliche 
Ordnung. Gedenkband zur Erinnerung an Walter Eucken. Freiburg : Haufe Verlag, 
p. 461-498. 
SWEDBERG, Richard. 2004. « La sociologie économique de Max Weber : une introduction. 
Dans Hinnerk Bruhns », dir., Histoire et économie politique en Allemagne de Gustav 
Schmoller à Max Weber. Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 210-227. 
THELEN, Kathleen. « Comment les institutions évoluent : perspectives de l’analyse 
comparative historique ». Association recherche et régulation, L’Année de la régulation 
Économie, Institutions, Pouvoirs Périodique annuel 7 (2003-2004), p.14. 
TOUATI M.F. et E. BAROT. 2012. Pourquoi le Marxisme au XXIe siècle? Économie, 
philosophie et politique marxistes : introduction à leur actualité.  
TRIBE, Keith. 2007. Strategies of economic order: German discourse 1750-1950. New York : 
Cambridge University Press. 
---. 2015. The Economy of the Word. New York : Oxford University Press. 
TUBARO, Paola. 2009. « Les mathématiques du plaisir et de la peine : la théorie du choix 
individuel de Hermann Heinrich Gossen ». Dans Alcouffe, Alain et Claude Diebolt, dir., 
143 
 
La pensée économique allemande. Paris : Economica, 245-267. 
ULLMANN, Hans-Peter. 1981. « German Industry and Bismarck’s Social Security System ». 
Dans MOMMSEN, Wolfgang J., et Wolfgang MOCK, dir., The Emergence of the welfare 
state in Britain and Germany, 1850-1950. London : Croom Helm on behalf of the 
German Historical Institute. 
Verein für Sozialpolitik. 2013.« Zur Geschichte des Vereins für Sozialpolitik ». En ligne. 
https://www.socialpolitik.de/De/geschichte-des-vereins-f%C3%BCr-socialpolitik (page 
consultée le 20 mars 2015).  
VOM BRUCH, Rüdiger. 2004. « Gustav Schmoller entre science sociale et réforme sociale ». 
Dans BRUHNS, Hinnerk, dir., Histoire et économie politique en Allemagne de Gustav 
Schmoller à Max Weber. Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 39-51. 
VON SONNENFELS, Joseph. 1787. Grundsätze der Polizey, Handlung, und Finanz Band 1. 
Wien: Kurzbeck. Cité dans TRIBE, Keith. 2007. Strategies of economic order: German 
discourse 1750-1950. New York : Cambridge University Press. 
WATRIN, Christian. 2000.« Staatsaufgaben: Die Sicht Walter Euckens und Friedrich A. von 
Hayeks ». Dans KÜLP, Bernhard et Viktor VANBERG, dir. Freiheit und 
wettbewerbliche Ordnung. Gedenkband zur Erinnerung an Walter Eucken. Freiburg : 
Haufe Verlag, p. 323-343. 
WOLOWSKI, M. 1877. « Preliminary Essay on the Application Of The Historical Method To 
The Study Of Political Economy » Dans ROSCHER, Wilhelm. 1878. Principles of 
Political Economy. New York : Henry Holt & Co., 1-48. 
WÖRSDÖRFER, Manuel. 2014. « Von Hayek and Ordoliberalism on Justice ». Journal of the 



















ANNEXE 2 : Journal of Economic Literature’s Classification System for Books 
Ce tableau démontre la classification spécialisée datant de mars 1987. Ayant alors 9 catégories, 













ANNEXE 4 : Droits des comités d’entreprise 
 
Les droits déterminés par le principe de codétermination sont les suivants (EurWORK 2004) :  
 — le droit à l’information par une rencontre mensuelle pour discuter des 
enjeux actuels,  
— le droit d’inspecter des documents (accès à la documentation) dont les listes 
de paies,  
— le droit de superviser pour s’assurer que l’employeur suit les ententes, 
régulations et ordonnances,  
— le droit d’émettre des recommandations qui pourrait bénéficier à 
l’entreprise,  
— le droit d’être consulté avant chaque congédiement,  
— le droit de conseiller en matière de mesures de formation et de besoins en 
main-d’œuvre,  
— le droit d’opposition (par exemple lors d’un congédiement lorsqu’il croit 
qu’une autre option est possible), 
— le droit de veto lors de propositions relatives à certaines questions 
spécifiques, 
— le droit de négocier, surtout lors de questions sociales 
v 
 
— le droit d’exiger d’être en accord (en négociant en ce qui concerne des 
changements pour l’entreprise) 
— le droit de mettre en œuvre des mesures dans les entreprises de plus de 
1000 employés (peut par exemple demander que certains critères soient établis 





























ANNEXE 6 : Histoire de la codétermination 
Extrait tiré de : 
PAGE, Rebecca. 2011. Codetermination in Germany – A Beginner’s Guide. Hans-Böckler-
Stiftung 33 : 7-9.  
The History of Co-determination in Germany 
1848  Constituent National Assembly, Pauluskirche, Frankfurt 
• Demands for the establishment of factory committees with participation rights – Attempt 
failed  
• Limited voluntary creation of such committees took place  
• Participation in creation of improved working and living conditions 
• Success hampered by employers fearing an erosion of their power of decision  
1916 (1st World War)  “Act on Civilian War-Work Service”  
(Gesetz über den Väterlandischen Hilfsdienst)  
• Workers’ committees & salaried employees‘ committees in establishments vital to the war 
effort & supply with 50+ employees  
• Consultation in social matters – no co-determination 
• Legal solution or conciliation committee used to settle disagreements 
1919 Weimar Constitution Art. 165 
• “Workers and staff are appointed to participate with equal rights together with the company 
in the regulation of wages and working conditions, as well as in the complete economic 
development of the producing powers « . 
• Impetus for laws on co-determination 
1920 “Works Council Act” (Betriebsrätegesetz) 
• Basis for the Works Constitution as it is known today 
• Works councils for all companies with 20+ workers 
• Full co-determination rights in the creation of work regulations 
• Participation rights in various personnel & finance matters 
• Prepared the way for worker representation on supervisory boards  
1922 “Act on the Representation of Works Council Members in the Supervisory Boards” 
• Introduced worker representation to supervisory boards 
• 2 works council representatives in joint stock companies 
• 1 works council representative in smaller companies 
• Full voting rights 
viii 
 
1934 Nazi Regime – “Act to Regulate National Work”  
(Gesetz zur Ordnung der nationalen Arbeit)  
• Law repealed the “Works Council Act” of 1920 
• Provision for works councils & worker participation on the supervisory board removed  
1945 Allied Occupation  
• General support for industrial democracy amongst the new trade unions, political parties and 
churches   
1946 “Allied Control Council Act No 22” (Das Kontrollratsgesetz Nr. 22) 
• Based on Works Council Act of 1920 
• Standardised rules on the establishment & activities of works councils 
• Trade unions (also with support of employers) demand worker representation on the board 
and supervisory board of companies taken over by the Allies 
1947 Agreement between the Trust Administration of the iron and steel companies in the 
British Sector and the trade unions on parity co-determination on supervisory boards. 
• In newly formed Hüttenwerke Hagen-Haspe AG: supervisory board with parity co-
determination and a labour director on the main board. 
• Other companies followed this example 
1951 “Act on the Co-determination of Employees in the Supervisory & Management Boards of 
Companies in the Coal, Iron & Steel Industry” (Gesetz über die Mitbestimmung der 
Arbeitnehmer in den Aufsichtsräten & Vorständen der Unternehmen des Bergbaus und der 
Eisen und Stahl erzeugenden Industrie (Montan-Mitbestimmungsgesetz)) 
• Established supervisory boards with parity co-determination in companies in coal, iron & 
steel industry 
• Decision to appoint of Labour Director cannot go against wishes of employee representatives 
on supervisory board   
1952 “Works Constitution Act” (Betriebsverfassungsgesetz) 
• Private sector companies 
• Established co-determination at establishment level through the works council  
• 1/3 representation of employees on supervisory boards of large & medium sized companies 
1956 “Supplementary Co-determination Act”  (Mitbestimmungsergänzungsgesetz) 
• Extended scope of 1951 Act to include companies exercising control over undertakings 
covered by 1951 Act 
ix 
 
1965 “Federal Staff Representation Act” & “Land Staff Representation Acts”  
(Personalvertretungsgesetz (Bund/Länder)) 
• Public sector 
• Co-determination at establishment level 
1972 “Works Constitution Act”  (Betriebsverfassungsgesetz) 
• Repeals Works Constitution Act of 1952 except for §§ 76 et seq. (supervisory boards) 
• Expanded co-determination at establishment level 
1974 “Federal Staff Representation Act” (Personalvertretungsgesetz)  
• Revised act of 1965 
• Expanded co-determination at establishment level in public sector 
1976 “Co-determination Act” (Mitbestimmungsgesetz)  
• Co-determination at company or group level where there are as a rule 2000+ employees 
• Inclusion of managerial employees – 1 employees seat in Supervisory Board 
1988 “Executives‘ Committee Act” (Sprecherausschussgesetz) 
• Legal basis for representation of executives‘ interests at establishment level 
 
2001 Amendment of the “Works Constitution Act” 
2004 Amendment New “Third Part Act” (Drittelbeteiligungsgesetz)  
• Modernisation of the §§ of the 1952 Works Constitution Act referring Supervisory-Board 
Membership 
• Law of the European Company (SE) amending the regulation and directive of the European 
Company of the EU 
2006 European Cooperative 
• Transposed into German law 
2006/2007 Cross border merger 









ANNEXE 7 : Sujets de recherche de l’IMP 
Extrait tiré de : 
BECKERT, Jens et Wolfgang STREECK. 2008. Economic Sociology and Political Economy: 
A Programmatic Perspective. Cologne : MPiFG Working Paper, 17-24. 
Subjects of inquiry 
Understanding economic structures as social structures and economic action as social action 
requires empirical and theoretical consideration of four major themes that will figure 
prominently in the work of the MPIfG. They are (a) the nature of economic action, (b) the 
constitution of markets, (c) the emergence and change of institutions, and ( d) capitalism and its 
relationship to democracy. 
1. Economic action. How self-interested, utility-maximizing action in the realm of the economy 
is integrated – that is, both sanctioned and contained – in the social order is one of the central 
issues in economic sociology and political economy, and one that is of particular relevance in 
modern capitalism. At a very general level, the answer is that economic action is not self-defined 
and self-sufficient but shaped by social, political, and cultural conditions in the society at large. 
Although economic action is conditioned by the social contexts in which it takes place, it is not 
determined by these contexts but rather depends on how they are interpreted by economic actors.   
1a. The economy as a social system is far from self-contained, unlike what is implied in the 
notion of a self-regulating market. Rather, it is embedded in an array of social contexts that were 
not and cannot be created for economic purposes, and which perform not just economic but also 
other functions. Embeddedness plays both a regulative and a constitutive role for economic 
action. It exercises regulative influence by defining opportunity structures for actors and limiting 
their choice sets. Regulation is at the same time constitutive in that it makes possible the 
resolution of coordination problems that would be unsolvable without the support of non-
economic values and institutions. Economic coordination, like the coordination of social action 
in general, depends on institutional frameworks, cultural meanings, and social networks. It is 
only through macrostructures of this sort that stable exchange relations can be establishdir. 
Moreover, strategic choices, even if aimed at the maximization of utility, are rooted in collective 
cognitive and moral frameworks, given that means-ends relationships cannot be unequivocally 
determined in complex situations. Limitations in cognitive capacity force actors to have recourse 
to cultural and institutional resources when making economic decisions, and what actors define 
as their goals and select as rational strategies reflects complex cultural understandings of the 
situation they confront. Moreover, the distributive consequences of institutional regulations lead 
to their contestation between actors with diverging interests. This is why their structure is shaped 
not just by considerations of economic efficiency but also by political struggles. 
Analyzing economic action and the economy as contextualized in social macrostructures 
provides a non-individualistic starting point for a theory of the economy that rejects both the 
contractarian assumptions of economic institutionalism and the naturalistic approach of 
behavioral economics. The regulative effects on economic action through the contextualization 
of the economy are not guaranteed, however, nor do standard economic theories share the idea 
that the embeddedness of economic action is a precondition for economic coordination. A well-
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known figure of thought is that a capitalist economy may over time undermine and consume the 
social supports on which it depends, unless society takes measures for their protection. In 
contrast, liberal economic theory posits that the economy and economic action perform best if 
released from social control and left to function on their own. From our perspective, the rhetoric 
of setting the economy “free” from social interference – in other words, liberalizing it – only 
means to embed it in a different, equally politically defined institutional context, one with 
distinctively different social consequences. The implication is that a liberal economy is a result 
of political and economic struggle, not a natural condition or a selfreproducing equilibrium of 
rational choices. This point does not preclude, however, that once a liberalized economy has 
been established, it may develop a dynamic that increasingly escapes political control. A liberal 
economy, in other words, may be de-politicized, but only through politics, and economic self-
regulation through free markets is but another version of political regulation, albeit one that 
pretends not to be one. 
1 b. If economic action is to be analyzed as social action, it must be understood on the basis of 
the meanings it has for the actors involvdir. Rational actor models which are at the bottom of 
both mainstream economics and “new institutional economics,” and which also occupy a 
prominent position in social network analysis and political economy, proceed from definitions 
of rationality that are independent of the cultural interpretation of the relevant situation by the 
actors. This tactic, however, can be justified not by its empirical validity, but only because of 
the usefulness of generalized assumptions of rational action for formal modeling. As definitions 
of rationality depend on social, historical, and cultural contexts, however, rational economic 
action must be accounted for in the same way as all social action. In other words, understanding 
economic action requires that the responses of actors and their assessment of the risks and 
opportunities inherent in a given situation be explained with reference to the meaning that the 
situation has for them. (Even where a social situation is defined as one of legitimate utility 
maximization in relation to a social environment conceived as “nature,” this remains a cultural 
meaning that may be contested by other, conflicting meanings.) Since the responses of actors to 
institutions and social networks reflect the meaning they attach to them, causal predictions made 
without understanding actors’ interpretations of their situation must be misleading. Thus, the 
action model to be used in theoretical accounts must be rooted in verstehende Soziologie 
(Weber’s concept of “interpretive sociology”). In the analysis of markets, for example, the 
emergence and change of preferences among consumers can be understood only in terms of the 
cultural and symbolic meaning that products have for them. By recognizing the importance of 
meaning for the understanding of economic action, we acknowledge that the struggle over the 
interpretation of economic institutions is a research topic in its own right. 
Making meaning a focus of analysis of economic behavior is directed not just against rational 
choice modeling, but also against any form of structural determinism, be it institutional, cultural, 
or network-theoretical. Although social macrostructures influence behavior, they do not and 
cannot determine it. The non-calculability of responses and the creativity of action are relevant 
not only for understanding economic coordination at the micro-level, but also for the analysis 
of institutions at the macro-level of society as a whole. For example, as Schumpeter among 
others has pointed out, the dynamic of capitalism rests on the ability of actors to behave in ways 
that deviate from established routines. New interpretations of economic constraints and 
opportunities that are adopted by a sufficient number of actors lead to changes in 
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macroeconomic configurations. Methodologically, the emphasis on verstehen encourages more 
inductive research designs and demands that developments at the macro-level are explained with 
reference to their micro-foundations in social action. Instead of universally valid causal laws, 
verstehende Soziologie aims at developing general typologies that remain historically 
contextualizdir. In addition, the close connection between micro- and macro-level phenomena 
requires research projects that investigate in detail how social macrostructures influence action 
and how coordination problems are resolved by agents in the context of social macrostructures. 
An especially promising starting point for conceptualizing the relationship between economic 
structures and economic action can be found in the tradition of American pragmatism, as 
developed in the works of John Dewey, William James, and George Herbert Mead. Pragmatism 
emphasizes both the role of routines in action and the creativity of the responses of actors to the 
demands they encounter in their social environment.  
2. Markets. The second general research issue is the operation of markets as the privileged place 
of utility-maximizing action in capitalist economies. Markets have preconditions in technologies 
and knowledge. Their integration, however, like that of any other social system, depends on the 
successful coordination of the interaction of actors that may have highly diverse interests. 
Market sociology studies how coordination problems are resolved in processes of market 
exchange and how the specific solutions that are found affect economic outcomes in terms of 
efficiency and distribution. Three coordination problems are distinguished: the valuation of 
goods, the structuration of competition, and the achievement of cooperation between actors with 
partly conflicting interests. While coordination problems are ignored by standard economics, 
due to its assumptions of perfect information and rational action, they are at the center of more 
recent approaches in game theory, information economics, and institutional economics. 
Although these differ with regard to the extent to which they depart from the assumptions of 
standard economics, some of them display close affinities to economic sociology and political 
economy. In the structuring of markets, firms and regulatory organizations play a crucial role, 
which makes the investigation of organizations an important part of market sociology. 
Focusing on coordination problems in markets draws attention to the need to bring together 
supply and demand for economic exchange to be possible. Market exchange can take place only 
if the two sides of the market, sellers and buyers, or producers and consumers, come together in 
an agreement to transfer ownership rights from the former to the latter. Economic sociology and 
political economy, however, mostly deal with the supply side of the economy and the 
coordination problems that must be resolved along the production chain between producers. 
Demand is assumed and not further investigatdir. By contrast, independent from economic 
sociology and political economy, the sociological study of consumption has developed into a 
subdiscipline of its own, which is connected primarily to cultural sociology. Consumption is 
also treated in management studies, in the specialized field of marketing.  
We argue that in the tight and functionally saturated markets of today, product demand cannot 
be taken for granted in a realistic theory of the contemporary economy, and indeed of political 
economy. In fact, finding or generating demand for their products is probably the most difficult 
challenge facing producers today, and it is to a large extent on their success in meeting this 
challenge that continued economic growth, and with it the continued progress of capitalist 
accumulation, depends. How can people be motivated to consume – and pay for – products that 
often have little or no additional use value in comparison to products they already have? 
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Another, equally intriguing question is how potential customers can be assured, under 
conditions of asymmetrically distributed information, that the product they are to buy has the 
qualities they expect. If the principal-agent problems that arise here are not resolved, markets 
fail. As a mass phenomenon this would lead to an implosion of economic activity. Continued 
economic growth and capital accumulation depend more than ever on the resolution of complex 
coordination problems that, while they are endemic to markets, can be resolved only in processes 
of social integration. 
The attachment of value to goods and the establishment of trust in products are essentially social 
processes that can be accounted for only in terms of a theory of social action. For example, 
valuation is not an individual act but requires social agreement on quality standards and the 
legitimacy of products; essentially, it consists of the infusion of products with intersubjectively 
shared meanings. The more detached products are from functional needs, the greater the 
communicative efforts of producers must be. The symbolic value attributed to a product is 
permanently at risk of faltering, as in the case of people who resist consumption beyond what 
they consider functionally necessary. Again, whether or not value and trust can be established 
in social processes – in other words, whether the creation of demand is successful – is of central, 
if underestimated, significance for capitalist growth today. In effect, this circumstance makes 
the latter as much a cultural as a material or “economic” phenomenon, drawing attention to its 
fundamentally precarious nature and to the extent to which the functioning of the advanced 
capitalist economy depends on contingent processes of socialization and social integration that 
might conceivably go into quite different directions.  
Markets, however, are not simply devices for the coordination of economic exchange. The 
specific social contextualization of markets has distributive consequences as well. This gives 
rise to conflicts over the regulation of markets and to demands for markets, commodification, 
and the rational-egoistic pursuit of individual advantage to be institutionally limitdir. Max 
Weber’s notion of “market struggles” alludes to the conflictual character of institutional 
regulations established in the economy. The same is true for Polanyi’s analysis of the three 
“fictitious commodities” of labor, money, and nature, all of which require collective protection 
from commercialization. Generally, the sociology of markets raises the issue of a “social 
commons” of collectivistic attitudes and moral obligations – in other words, of a society’s 
“moral economy”– and their necessary insulation against a possible spread of utility-
maximizing strategic behavior. Historical experience shows that market expansion tends to be 
followed by countermovements for the protection of social stability and the integrity of market-
containing institutions. There is also a good deal of literature suggesting that social resistance 
to a full subsumption of society under the logic of markets supports rather than undermines the 
functioning of markets, as it defends essential non-economic preconditions of it. The limitation 
of market-generated inequalities and the protection of market actors, especially workers, from 
the incalculable and often sudden effects of the risks to which they are exposed are seen as 
conditions of social and economic stability. A question frequently posed, in research and public 
debate, is whether in an age of “globalization” such limitation is still possible and whether 
societies can still muster the political will and the political power to prevent a reduction of social 
life to the pursuit of economic self-interest, potentially threatening not just social order in 
general but also the social underpinnings of the economy as such. 
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3. The emergence and change of institutions. An approach to political economy and economic 
sociology which sees economic action as institutionally embedded must prominently address 
the question of how the institutions that regulate markets and self-interested behavior emerge 
and change. Studying the economy as a social order requires an approach that investigates the 
creation and evolution of the collectively sanctioned social norms that govern economic action 
in its capacity as social and political action. Institutional analysis has a long and well-established 
tradition in political economy and economic sociology, where it has always been assumed that 
“institutions matter,” as both constraints on and opportunities for economic action. While this 
view is shared with the “neo-institutionalism” of neoclassical economics, a social-action 
perspective on institutions refers not to stipulated pressures or ideal conditions for maximal 
“efficiency,” but to the full range of objectives and struggles of real historical actors, individual 
and collective, acting on economic outcomes within economic, social, and political contexts. 
Historical-institutional analysis views the emergence of economically relevant institutions as a 
process shaped by politics and political intervention in the economy. It tended to rely heavily 
on the state as the collective actor commanding the necessary power and legitimacy to impose 
and enforce social rules for economic behavior. This tendency reflected to a large extent the 
postwar situation of nominally sovereign nation-states with apparently well-developed 
capacities for social regulation and social engineering. Sociologists, by comparison, have 
emphasized more informal, bottom-up processes of institution-building, resulting in informal 
institutions, or conventions, which may or may not eventually develop into formal institutions. 
Institutionalist approaches to the economy today recognize that only a synoptic perspective that 
takes into account both top-down processes of formal and bottom-up processes of informal 
institutionalization can do justice to the functioning of modern economies conceived as social 
systems. 
One especially well-suited empirical field for the investigation of the emergence of institutions 
is the newly arising regulatory structures accompanying the transnational expansion of markets 
in processes of internationalization, or “globalization.” A defining element in contemporary 
capitalist development is the rapid and universal expansion of markets across national borders. 
Institution-building across borders has become a fundamental concern in national societies 
trying to adjust to the constraints and opportunities inherent in economic internationalization. 
Institutions regulating transnational markets emerge sometimes through negotiations between 
sovereign nation-states. Often, however, they are the result of coordination between non-state 
actors engaging in institution-building from below. Even more than in the past, research at the 
MPIfG on institution-building and institutional change will consider the evolving relationship 
between international market expansion on the one hand and an institutional order that is still 
largely national. Such consideration includes exploring observed and potential differences in 
the governing capacities of national institutions designed with and backed by the authority of a 
nation-state, and of institutions built in the private sphere by interested parties acting under the 
pressure of competitive markets. 
A useful analytical distinction in this respect is between contracted (“Williamsonian”) 
institutions facilitating economic exchange by lowering transaction costs, and imposed 
(“Durkheimian”) institutions creating social obligations for economic actors to behave in ways 
they would not voluntarily choose in the pursuit of their rational self-interest. One core question 
of contemporary institutional analysis would seem to be whether the mix of institutions in 
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modern capitalist economies-cum-societies might be shifting in the course of liberalization and 
transnationalization from imposed to contracted institutions, and what this might imply for the 
social regulation and the efficient conduct of economic activities. A more specific question 
would be whether institution-building from below, in the absence of formal state power, as in 
the often transnational regulation of international markets, may be capable of creating not just 
efficient support for voluntary exchange, but also social obligations to which powerful actors 
may be bound outside and beyond their own rational egoism. 
Institutional analysis at the MPIfG, especially in the political economy tradition, has 
increasingly tended to be historical institutionalism. While much of contemporary research on 
institutions studies these in a static-comparative perspective, the challenge today is to 
understand not just the causes of differences between national institutions, but also the historical 
processes through which institutions change. Understanding institutional change has turned out 
to be essential for studies at the micro-level of the emergence of stable exchange structures. 
Taking account of the changing ways in which markets are integrated in patterns of social action 
is indispensable also for understanding the functioning of the economy and the society as a 
whole. A historical-institutionalist approach recognizes the importance of historical legacies for 
the “paths” along which institutions and social orders move. It also allows for the possibility of 
different principles governing economic life in different historical periods (“periodicity”), points 
to the endogenous mechanisms through which political economies depart from their established 
paths, and attempts to explain fundamental transformations in political economy with reference 
to mechanisms of gradual institutional change. 
4. Capitalism and democracy. Conceiving of the economy as embedded in social institutions 
opens up a historical and comparative perspective, as the social structures underlying economic 
action vary in time and between countries. Today’s economy is institutionalized in the historical 
form of a globally expanding capitalism. Investigating the institutional structure of capitalism 
as the contemporary incorporation of what in more general terms may be referred to as the 
“economic subsystem” of society, including its variations across space and time, has in recent 
years become central to research at the MPIfG. Historical and comparative work has helped 
identify the specificities of capitalism in its contemporary form, as well as its different 
institutionalizations across countries. Moreover, the study of institutional change has shed light 
on dominant trends in capitalist development and on the mechanisms driving them. Future work 
will more than in the past explore also the commonalities of capitalism, in addition to the 
varieties, about which a broad and impressive literature already exists.  
Contemporary capitalism is characterized by a progressive expansion of markets and rational 
utility-maximizing action, which serve as mechanisms for the governance of production and 
exchange. As mentioned earlier, it thus becomes necessary to gain a more precise understanding 
of the functioning of markets. At the same time, the historical nature of what is a general trend 
toward liberalization allows for a critical perspective that identifies the social actors who gain 
and lose from capitalist development in its present form. A historical and comparative 
perspective on capitalism requires insights into ongoing changes in the embeddedness of the 
economy and the mechanisms associated with it. These adjustments may include a 
reconfiguration of the relationship of markets to states, changes in the mechanisms by which the 
risks entailed in market exchange are contained, or a re-drawing of social boundaries with regard 
to the commodification and decommodification of specific “goods.” 
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Of special interest for research in the tradition of the MPIfG are various new forms of market 
regulation that are currently developing. Whereas the regulation of the economy through the 
nation-state has lost much of its effect due to transnationalization and, perhaps, changing 
cognitive orientations in economic policy, new actors and institutions are emerging in response 
to new coordination problems in an ever more complex economy. They include transnational 
organizations, professional associations, firms that are themselves market participants, and 
organized groups from civil society. Very often these actors are part of governance structures 
that are located on multiple levels, giving rise to multilayered institutional orders as an 
increasingly common form of economic regulation.  
An important question is to what extent these new forms of regulation can substitute for the ones 
they replace. This question, in turn, raises the issue of what this development means for 
democracy, given that the legitimation of the new rule-setting agents is often highly 
questionable. There is also the issue of an effective performance of economic coordination 
functions in a narrower sense, which may depend on market actors overcoming fundamental 
collective action problems in order to take responsibility, without the assistance of state 
intervention, for the design of regulatory institutions. This need holds especially true for the 
capacity of rules effectively to commit firms to internalize costs that it would be beneficial for 
them to externalize, a debate that is currently taking place with regard to “corporate social 
responsibility.”  
Research at the MPIfG on political economy has extensively dealt with issues such as the decline 
of corporatism, the decentralization of industrial relations, and the reorganization of the welfare 
state. Democracy as such and democratic theory, however, have received less attention; one 
example is the debate on the changing position in capitalist political economies of territorial 
representation in relation to functional representation. The same holds for the role of law, and 
of courts of law, in the governance of modern capitalism, which seems to be increasing in 
competition with institutions of democratic representation. There are reasons to believe that 
capitalist internationalization, in particular, has a variety of direct and indirect effects on 
territorial representation and electoral participation. Exploring this issue will require a longer-
term historical perspective, going back to the 1970s when the promise began to dissipate that 
democratic politics, either through improvements in the governing capacities of the state or 
through corporatist self-regulation, would be able to determine the development of society and 
the economy in line with collectively defined preferences. One question will be how Western 
democracies managed to cut back the expectations of their citizens, apparently still so firmly 
established in the mid-1970s, for full employment, continuously rising wages, and progressive 
decommodification of labor and work. How is it to be explained that the end of the “Golden 
Age” was not, as many at the time believed, also the end of liberal democracy? In view of more 
current developments, why is it that declining satisfaction with democracy, which today seems 
to accompany the liberalization of the political economy and the cutback of the welfare state in 
almost all advanced capitalist societies, seems to coincide with growing political apathy among 
citizens, as expressed among other things in declining electoral participation rather than political 
radicalization? 
